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____ RÉGIME UNIVERSEL D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS

Finie la gratuité
Les personnes âgées et les assistés sociaux aptes 

au travail devront aussi faire leur part

AFFAIRE TRÂN 
TRIEU QUAN

Le coton a 
été livré 

au Vietnam, 
dit Morgan

François Pouliot

ASSURANCE-MÉDICAMENTS

Voici les points saillants du 
rapport Castonguay sur 

l'assurance-médicaments 
publié hier:

■ une franchise de 100$ minimum sera 
applicable à l'ensemble des adultes, y 
compris les prestataires d'aide sociale 
aptes au travail;

■ gratuité des médicaments pour les 
enfants de moins de 18 ans et les 
prestataires d'aide sociale inaptes au 
travail;

■ à l’achat, 20% du coût du médicament 
sera exigé à l'ensemble des adultes 
sans égard à l’âge, à l'état de santé et 
au revenu, sauf aux enfants et aux 
assistés sociaux inaptes au travail;

■ un assuré devra payer jusqu'à un 
plafond annuel de 1000$ pour ses 
médicaments; le plafond à payer pour 
les assistés sociaux sera de 300$;

■ les détenteurs d’un régime privé 
d'assurance-médicaments verront leur 
prime augmenter d’au moins 5%;

■ la prime individuelle annuelle moyenne 
pour les personnes non assurées et les 
personnes âgées de plus de 65 ans est 
estimée à 176$;

■ aucune prime ne sera exigée d'un 
couple dont le revenu est inférieur à 
15 000$;

■ un tel régime permettra au 
gouvernement québécois d'économiser 
annuellement 257 millions$;

■ le futur régime d’assurance- 
médicaments du Québec sera mis en 
place en janvier 1997.
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En vertu du nouveau régime d’assurance-médicaments, la situation des personnes âgées s'apparentera à celle 
du reste de la population : franchise de ÎOO $ et participation de 20% au coût des prescriptions.

J . J

Robert Fleury 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Un nouveau régime d’assurance-médi­
caments entrera en vigueur le 1er janvier 1997. Tous y 
contribueront sauf les enfants de moins de 18 ans, les 
assistés sociaux inaptes au travail, les personnes rece­
vant le maximum du supplément de revenu garanti et 
les travailleurs dont les revenus de ménage sont de 
moins de 15 000$ par an.

Claude Castonguay avait retrouvé sa 
verve des grands jours, hier, pour fai­
re connaître les recommandations de 
son comité. Présent à ses côtés, le mi­
nistre de la Santé Jean Rochon les ap­
prouve même s’il se dit prêt à des

Voir MÉDICAMENTS en A2 ►

AUTRES TEXTES
□ L’option favorisée

par Castonguay Page A 7
□ La pilule de l’équité Page B3

Le Soleil

■ QUÉBEC — Rebondissement 
dans l’affaire Trân Triêu Quân. 
Paul Morgan, cet Américain qui 
est la clé de l’histoire, soutient 
que le coton a bel et bien été livré 
au Vietnam.

C’est à tout le moins ce qu’il a affirmé 
à My Trân, l’épouse de Quân, dans une 
conversation téléphonique enregis­
trée à son insu par le journaliste Ber­
trand Hall de la Société Radio-Cana­
da.

Avec la famille Trân, M. Hall s’est 
rendu cette fin de semaine àCliffside 
Park, au New Jer­
sey, où après une 
série de subterfu­
ges, il a finale­
ment réussi à 
mettre Morgan 
en ligne avec My 
Trân.

D’entrée de jeu, 
celui-ci soutient 
qu’il n’a été informé des conséquences 
de la transaction et du sort de Trân 
Triêu Quân qu’il y a deux semaines, 
lorsqu’un journaliste (du SOLEIL) a 
tenté de prendre contact avec lui.

Tout au cours de l’entretien, qui dure 
une trentaine de minutes, l’homme 
d’affaires de 28 ans est assisté de son 
avocat à Washington, Me Alberto Mora. 
Il dit lui aussi être dans la capitale amé­
ricaine, mais la qualité de sa liaison té-

LE SOLEIL 
lui a appris 
le sort de 

Trân,
soutient-il

Voir MORGAN en A2 ►
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Indemnes par miracle

La route de la réserve des Laurentides a été fermée pendant six heures, hier
matin, en raison d’une violente collision entre deux véhicules lourds. Les conducteurs s’en sont miraculeuse­
ment sortis sans blessures majeures. Détails en page A3.

SPÉCIAL EMPLOI

Ça continue !
■ 93 offres d’emplois pour un total de 136 postes.... Tel que prévu, no­
tre cahier Magazine offre aujourd’hui un quatrième rendez-vous heb­
domadaire aux personnes en recherche d’emplois en publiant une sé­
lection des offres d’emplois disponibles sur les terminaux des centres 
d’emploi du Canada de la région de Québec.

Votre réponse à la publication de ces 
offres nous a convaincus de la néces­
sité de continuer. À compter de la se­
maine prochaine, à tous les mercre­
dis, LE SOLEIL consacrera donc un 
bloc d’espace de son cahier des an­
nonces classées à la publication d’of­
fres transmises par les centres d’em­
plois.

Par ailleurs, un autre millier de parti­
cipants sont attendus en fin de semai­
ne prochaine à la dernière portion des 
cliniques d’emplois mises sur pied par

LE SOLEIL en collaboration avec les 
gouvernements canadien et québécois.

Enfin, en collaboration avec les par­
tenaires gouvernementaux et toutes 
les chambres de commerce de la ré­
gion, nous planifions actuellement la 
tenue d’une session de travail sur le 
recrutement et la formation du per­
sonnel à l’intention des employeurs. 
Les détails seront annoncés dans les 
jours qui viennent.

a La liste des emplois Page C1

CONFÉRENCE

FEDERALE-
PROVINCIALE

Bouchard va 
promouvoir la 
souveraineté

Donald Charette 
Le Soleil

QUEBEC — Si Ottawa veut parler de 
constitution à l’occasion d’une confé­
rence fédérale-provinciale, le premier 
ministre Lucien Bouchard va en profi­
ter pour faire la promotion de la sou­
veraineté et du partenariat auprès des 
autres premiers ministres.

C’est l’avertissement qu’a lancé hier 
M. Bouchard au cours d’une conféren-

Voir BOUCHARD en A2 ►

■■ La DP J craint
pour la vie 

du bébé enlevé
Claude Vaillancourt 

Le Soleil

QUÉBEC — Avec un père au dossier judiciaire long comme 
le bras et une mère dont on met en doute la maturité de 
s’occuper d’un jeune enfant, le directeur du Centre de pro­
tection de l’enfance et de la jeunesse, M. Camil Picard, 
craint pour la vie du bébé enlevé lundi après-midi à la 
pouponnière du centre ia Clairière.

« S’ils se sentent traqués, a relaté le patron de la DPJ, on 
peut imaginer tous les scénarios. Nous, tout ce que l’on

Voir BÉBÉ en A2 ►

AUTRE TEXTE
□ « Je veux garder mon enfant » Page A3

Bernardo, la mère 
du bébé.

Date Hervieux, c- 
le père.

f

Divorce royal
Sarah et Andrew 
ont causé une 
surprise 
en annonçant 
leur divorce 
après quatre ans 
de séparation.

Pac.f, A 13

Ami de Chrétien
Un témoin-clé du dossier Airbus, 

l’homme d’affaires allemand 
Karlheinz Schreiber, est un intime 

de Jean et Aline Chrétien.

Page A 14

Maximum 4, Minimum 0

Faible pluie passagère. Demain, per­
cées de soleil. Détails page C 2

QUÉBEC, 100c ANNÉE, NO 109 
FLORIDE. 1,60$ US

MONTRÉAL. OTTAWA 70« PLUS T PS. T.V.Q.
60c PLUS T.P.S T.V.Q.

PLACIMINT - 2 ANS
80% V.

UTILITY CORP.
•Isctric/TtotophOM

* Taux »uj«t à changamart sans préavis

m ntt
oCOuaNVCLilOGSSaBMBBi



LE SOLEIL Le mercredi 17 avril 1996A 2

jm&Mnnxm
BÉBÉ

Le couple disparu 
dans la brume

Suite de la Une

souhaite, c’est qu’ils nous donnent signe de vie. 
Qu’ils entrent en communication avec nous pour 
nous dire que l’enfant se porte bien. »

Autorisés par la cour à mettre au rancart le sem­
piternel secret qui entoure tous les dossiers d’en­
fants confiés à cette organisation, le Centre de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse et la 
Sûreté municipale de Québec ont dévoilé hier l’i­
dentité des parents et les circonstances de l’en­
lèvement du bébé de deux mois.

La mère, Sylvia di Bernardo, 25 ans, de Québec, 
n'a pas de domicile fixe tout comme le père du 
bébé. Dave Hervieux, 23 ans, un autochtone natif 
de la réserve Betsiamites sur la Côte-Nord.

L'histoire du couple est celle d’une jeune femme 
qui se retrouve enceinte et n’en avertit pas le père, 
qui l'apprendra sur le tard. Conscients des nom­
breux problèmes qui semblent affecter la nouvelle 
maman, des gens bien intentionnés informent les 
services gouvernementaux des difficultés de com­
portement de cette dernière. Celle-ci se soumet, 
de son gré. à une évaluation dans un centre de 
tutelle jusqu’au jour où intervient l’homme qui 
vient d’apprendre sa paternité.

Mais les deux ne sont pas sans taches: « Pen­
dant sept semaines, raconte M. Picard, on a ob­
servé le comportement de la jeune mère avec son 
enfant et avec les autres personnes qui de­
meurent au pavillon. Vendredi, on a conclu 
qu elle ne pouvait plus y rester compte tenu de 
son attitude et de son comportement. Cela valait 
tant pour des soins élémentaires, comme le boire 
de l’enfant ou le changement de couches, que 
pour son comportement général. Elle avait de la

difficulté à accepter les règles minimales concer­
nant les périodes d’allaitement ou de visite. »

Le CPEJ lui a donc trouvé asile au YWCA tout en 
lui conservant ses droits quotidiens de visite en at­
tendant une décision le 5 mai devant un juge 
chargé de la protection de la jeunesse.

Quant au père, il est apparu dans le dossier une 
fois né Derek, son garçon. Son casier judiciaire, a 
constaté LE SOLEIL, est fort lourd: voies de fait 
en 1992, port illégal d’armes et voies de fait en 
1993, méfaits l'année suivante avec des accusa­
tions de vol, de voies de fait et de stupéfiants. En 
1995, il est encore condamné pour des accusations 
de voies de fait et d'introduction par effraction. 
Dans cette courte existence, on ne compte plus les 
bris de probation.

Mais lui aussi avait accepté de se soumettre à 
une évaluation.

Soudain, lundi, tout s’est effondré.
Sur le coup de 14h, la jeune femme se rend à la 

pouponnière pour voir son bébé, raconte M. Pi­
card. Elle demande l’autorisation de sortir 
quelques instants avec son bébé, une requête re­
jeté sur-le-champ, compte tenu des exigences de 
la cour.

Moins d’une heure plus tard, elle revient en com­
pagnie de sa mère et réclame une nouvelle permis­
sion de sortie.

«C’est là qu’on s’est fait avoir. On sait que la 
grand-mère s’est objectée à cet enlèvement. Mais 
il semble que le père et la mère étaient de con­
nivence», constate maintenant M. Picard.

«Ce qui est tragique, c’est qu’on ne sait pas 
quelle direction ils ont prise. Toute personne qui 
pourrait nous transmettre des renseignements 
peut le faire en communiquant avec le 418-529- 
2571 (à la DPJ) ou au 418-691-6001 (police).

MORGAN
Négociations

Suite de la Une

léphonique donne à penser qu’il est plutôt au New Jersey.
A un certain moment, Morgan explique qu’il a reçu, en fé­

vrier 1995, une preuve de la livraison du coton au Vietnam. 
Cette preuve documentaire, il dit la tenir d’un organisme 
européen indépendant.

Pour des motifs qu'il n’éclaircit pas, il laisse plus loin en­
tendre que la compagnie vietnamienne a refusé de prendre 
livraison de la marchandise.

Paul Morgan ajoute qu’il y a eu fraude de la part de ses 
fournisseurs soviétiques de coton lors de la première ten­
tative de livraison. II se présente lui aussi comme une vic­
time. Mais il prétend qu’il a pu réparer le tout en retour­
nant en Union soviétique, « au risque de sa vie », et que la 
marchandise a bel et bien été livrée six mois plus tard.
«J’ai reçu plusieurs demandes d’argent d’Hanoi et plu­

sieurs menaces de poursuite de la part des Vietnamiens. 
Mais après février 1995, je n’ai plus rien reçu », dit-il.

Pourquoi ne nous avez-vous pas contactés? lui demande 
My Trân.« Je n’avais pas de raison de le faire. L’affaire était 
terminée. Tout était correct », répond-t-il.

Il va même jusqu’à demander pourquoi personne n’a ten­
té de le joindre.

Lorsque My Trân lui réclame la preuve de livraison, Mor­
gan lui demande où il peut l’envoyer. Il précise toutefois 
ensuite qu’il voudrait la faire parvenir en premier lieu aux 
représentants du gouvernement canadien.

En milieu d’entrevue, il demande à My Trân de ne pas mê­
ler la presse à l'affaire et affirme ne pas avoir voulu la com­
menter jusqu’à maintenant parce qu’il n’était pas au cou­
rant de la situation.

Rejoint en fin de soirée hier, l’avocat du Groupe de libéra­
tion de Trân Triêu Quân a indiqué qu’il avait reçu un coup 
de fil de l’avocat de Paul Morgan.

« Il nous a offert des informations et des documents prou­
vant que le coton est arrivé au Vietnam, mais a en retour 
demandé le retrait des procédures civiles entreprises par 
M. Trân contre Paul Morgan », a expliqué Jean Paquet.

Les deux avocats doivent se reparler dans les prochaines 
heures.
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BOUCHARD 
Au placard

Suite de la Une

ce de presse où il a également enterré 
définitivement le concept de société 
distincte.

Au gouvernement canadien qui es­
saie de l’entraîner dans une conféren­
ce fédérale-provinciale comportant un 
volet constitutionnel, M. Bouchard of­
fre donc cette parade.

Il est tout disposé cependant à abor­
der les questions économiques et so­
ciales avec ses collègues des autres 
provinces.

« Toute tentative de tenir des confé­
rences fédérales-provinciales qui por­
terait sur le renouveau du fédéralisme 
est vouée à l’échec et, au contraire, ça 
va raviver des passions, ça va rouvrir 
une boîte de Pandore, ça va nous faire 
piétiner. La v raie solution qui concer­
ne tout le monde, c’est la souveraine­
té du Québec, un référendum», de 
commenter M. Bouchard, qui rencon­
trait les journalistes après avoir pris 
quelques jours de vacances durant le 
congé pascal.

Le premier ministre indique qu'il se­
rait tenté de participer à cette confé­
rence de juin et que cela constitue en 
quelque sorte un «devoir». Si Ottawa 
inscrit une partie constitutionnelle, 
«est-ce que j’irai pour partir au mo­
ment où on parlera de ces choses-là? 
Est-ce que j'irai pour répéter que la 
seule solution, c’est la souveraineté, et 
leur parler longuement de partenariat 
que nous souhaitons avec eux au len­
demain d’un OUI au référendum qui 
portera sur la souveraineté?».

Il s'agit là de ma position de repli, de 
faire valoir M. Bouchard.

Par ailleurs. M. Bouchard entend 
rencontrer le premier ministre Jean 
Chrétien dans quelques semaines et 
participer à la conférence annuelle 
des premiers ministres de l’est en juin 
et à celle des premiers ministres pro­
vinciaux en août en Alberta.

VOTE UNANIME
Hier M. Bouchard s’est réjoui du fait 

que l'opposition libérale ait endossé 
à l’Assemblée nationale une motion 
qui rejetait carrément le concept de 
« foyer principal » mis de l’avant par 
les libéraux fédéraux. Présentée par 
le ministre Jacques Brassard, cette 
motion a été votée unanimement, 
sans discussion.

M. Bouchard considère que ce vote 
signifie « la fin de la courte carrière de 
cette étrange notion » de foyer princi­
pal.

Mais alors que les libéraux se rac­
crochent à la définition de société dis­
tincte. le premier ministre soutient: 
« Il y a eu un temps pour faire ça, c’est 
en 1990 Ce temps est révolu, on est six 
ans plus tard et la notion même de so­
ciété distincte au Québec, c’est dans le 
placard, c’est dépassé. L’évolution po­
litique a fait en sorte qu'on est rendu 
plus loin ».

Interrogé sur la grogne qui agite son 
parti sur la question linguistique, le 
premier ministre Bouchard a souligné 
que le gouvernement n'a pas encore fait 
son lit et que des consultations doivent 
se poursuivre jusqu'au mois de mai.
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MÉDICAMENTS
Une question d’équité

Suite de la Une

ajustements lors des travaux en com­
mission parlementaire prévus au 
mois de mai. la loi devant être adop­
tée en juin avant la fin de la session.

Comme dans tout régime d’assuran­
ce, il y aura des garants et des per­
dants. Les gagnants seront les petits 
salariés et les malades grands 
consommateurs de médicaments non 
assurés, les assureurs privés qui se 
disputeront ce nouveau marché et 
surtout le gouvernement qui épargne­
ra 257 millions $ dont 200 millions $ la 
première année.

Les perdants? Les personnes âgées, 
les gros salariés qui payaient leurs 
médicaments de leur poche et l’en­
semble des travailleurs déjà assurés. 
Claude Castonguay prévoit que les as­
sureurs augmenteront leurs primes

de 5% afin de compenser pour les per­
sonnes à risques du nouveau régime 
universel.

Les médicaments continueront 
d’être gratuits à l’hôpital. Le nouveau 
régime ne se substituera ni à la CSST 
ni à la SAAQ qui assumeront les mê­
mes responsabilités vis-à-vis les acci­
dentés du travail ou de la route, pré­
cise M. Castonguay. Le régime sera 
privé même si la Régie d’assurance- 
maladie du Québec pourrait percevoir 
des cotisations. Les assureurs ne 
pourraient pas refuser d’assurés 
compte tenu de leur âge ou de leur 
état de santé, ces risques étant parta­
gés par l’ensemble des assureurs.

« Le régime actuel est remplacé par 
un régime de base pour tous les Qué­
bécois. Ceux qui ont actuellement une 
assurance privée équivalente vont 
continuer, on ne les dérange pas », dit

M. Castonguay.
Là où le nouveau régime sera essen­

tiellement différent, c’est envers les 
assistés sociaux susceptibles de réin­
tégrer le marché du travail et les per­
sonnes âgées.

Ainsi, une personne vivant d’aide 
sociale et considérée comme apte au 
travail devra assumer les premiers 
100 S de ses achats de médicaments et 
20% de ses autres prescriptions 
jusqu’à un plafond de 300$ par an 
mais leurs prestations seraient haus­
sées en conséquence.

« Cela va se faire de pair avec la ré­
forme de l’aide sociale par la ministre 
Harel et selon les recommandations 
faites par MM Fortin et Bouchard. 11 
faudra que ce soit en marche pour que 
nous appliquions cette mesure ». pré­
cise le ministre Rochon.

Cette mesure est destinée à suppri­
mer l’écart entre les assistés sociaux 
et les petits salariés, les premiers 
étant avantagés à cause de leur carte 
médicaments. Ces derniers profite­
ront d’une gratuité totale si leurs re­
venus familiaux sont de moins de 
15000$ et partielle s’ils se situent en­

tre 15 000$ et 25 000$.
Quant aux personnes âgées, la gra­

tuité actuelle et le ticket modérateur 
de 2$ (jusqu’à concurrence de 100$ 
par an) seront choses du passé le 1er 
janvier, sauf si elles reçoivent le maxi­
mum du supplément de revenu garan­
ti. Leur situation sera similaire aux 
salariés, soit une gratuité partielle 
entre 15 000$ et 25 000$ de revenus 
familiaux, avec prime à payer de 176$ 
par an comme tous les assurés, fran­
chise de 100$ et participation de 20% 
au coût des prescriptions. Leurs dé­
penses ne pourront pas dépasser 
1000$ par an comme pour tous les as­
surés.

«C’est une question d’équité entre 
générations», rappelle l'ancien mi­
nistre de la Santé, Claude Caston­
guay, les jeunes vivant actuellement 
une situation plus difficile que les gé­
nérations responsables de la dette pu­
blique.

Beaucoup de questions sont restées 
sans réponses, comme la fiscalité ou 
la gestion du régime. On favoriserait 
davantage l’achat de médicaments 
génériques.

‘Le prix régulier signifie le prix auquel cet article est habituellement vendu chez Simons et
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LES FRAUDEURS DE L’ASSURANCE-CHÔMAGE

Une chasse qui 
rapporte gros

1,4 millions récupérés en un an
dans Portneuf

Michel Godin 
Collaborât io n s pédale

■ DONNACONA — Au cours de la dernière année, le département en­
quête et contrôle du Centre d’emploi du Canada (CEC) de Donnaeona 
a permis au gouvernement de récupérer 1 435 513$ auprès de 200 
fraudeurs de l’assurance-chômage dans Portneuf. Il s'agit du meilleur 
rendement à travers le réseau.
Le directeur de services au CEC de 
Donnaeona, M. Claude Germain, a 
confié au SOLEIL que chaque dollar 
injecté dans ce programme anti­
fraude dans Portneuf a rapporté 
15,37$ tandis que la moyenne ré­
gionale se situe à 9,32$. Quelque 2332 
vérifications ont été effectuées tandis 
que 220 enquêtes ont été ouvertes, 
conduisant à des fraudes dans 90% 
des cas. « Nous sommes allés chercher 
4,4% des prestations d’assurance- 
chômage en un an. Avec des 
ressources ajustées, nous pourrions 
doubler ce taux. »

Il assure toutefois qu’il n’y a pas plus 
de fraudeurs dans Portneuf qu’ail- 
leurs. Ces résultats s’expliqueraient 
plutôt par le fait que la région port-

neuvoise est durement touchée par le 
chômage. Elle a reçu pour 32 
millions $ en prestations d'assurance- 
chômage en 1995. De plus, le CEC de 
Donnaeona mise sur un bureau per­
formant dû à un véritable travail 
d’équipe.

«Je suis fier de nos employés car 
tout le monde est sensibilisé et con­
tribue à la protection du fonds de l’as- 
surance-chômage. Dès qu’ils repèrent 
une anomalie, ils en font part aux en­
quêteurs», indique M. Germain, qui 
précise que le bureau de Donnaeona 
est bien outillé pour démasquer les 
fraudeurs. Il mise entre autres sur des 
systèmes informatiques de pointe.

La tâche des enquêteurs est aussi fa­
cilitée par la dénonciation, de plus en

plus fréquente dans une société qui 
tolère de moins en moins les profi­
teurs du système. Au cours des 12 
derniers mois, près de 150 dénoncia­
tions ont été enregistrées à Donna- 
cona. Bien sûr, l’anonymat des dénon­
ciateurs est préservé.

Pour les fraudeurs qui ont des re­
mords, un programme de divulgation 
volontaire est mis à leur disposition. 
Dans ce cas, la personne est obligée de 
rembourser les prestations perçues 
en trop mais n’a pas à payer la péna­
lité qui l’accompagne et qui équivaut à 
100% de la fraude pour une première 
offense. Une fois l’enquête débutée, il 
est trop tard pour profiter de la clé­
mence du système. Seulement une 
douzaine de personnes se sont préva­
lues de ce droit en 95-96.

Enfin, les fraudeurs portneuvois 
pourront difficilement dormir en paix 
au cours des prochains mois puisque 
le département enquête et contrôle du 
CEC de Donnaeona annonce qu’un 
quatrième enquêteur se joindra bien­
tôt à l’équipe. 11 faut donc prévoir que 
la chasse aux fraudeurs rapportera 
encore plus d’argent en 1996-97.

La route 175 fermée 
durant six heures
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COLLABORATION SPÉCIALE. STÉPHANE VERREAULT

La chaussée. mal entretenue, était encore pointée du doigt hier par les habitués du parc des Laurentides.

Une collision entre deux poids lourds 
provoque un embouteillage

Richard Boisvert 
Le Soleil

■ La route 175, qui traverse la réserve des Laurentides entre Québec 
et Chicoutimi, a été fermée pendant plus de six heures hier. Une colli­
sion entre deux véhicules lourds, vers (5h30, a forcé cette interruption 
et a été à l’origine d’un bouchon de circulation important.

L'impact s'est produit à la hauteur du 
kilomètre 88. à 4 kilomètres au nord de 
l'ancienne barrière de Stoneham, non 
loin du restaurant Chez Francinette.

Les conducteurs s’en sont mira­
culeusement sortis sans blessures ma­
jeures et ont été conduits à l'hôpital par 
précaution. Ils avaient reçu hier soir 
leur congé et étaient de retour chez eux.

Carol Gagnon, chauffeur expérimenté 
de Jonquière. transportait un lourd 
chargement de blocs de granit. Rejoint 
à son retour de Québec, hier, et visible­
ment encore sous le choc, il ne se gênait 
pas pour mettre la faute sur le compte 
de la compagnie chargée d’entretenir la 
chaussée.

«À 5h, on annonçait que tout était

beau. Pourtant, à 6h, ils avaient perdu 
le contrôle de la situation, déplore-t-il. 
Ça a été comme ça tout l’hiver. Cette an­
née, c’est d’ailleurs pire que jamais. 
C’est beau de couper, mais il y a des li­
mites. »

Selon Carol Gagnon, on attend tou­
jours à la dernière minute, voire même 
qu’un accident se produise avant de 
déneiger. « Le parc n'est jamais gratté 
ni salé convenablement, dit-il. J'ai été 
très chanceux. J'avais le Bon Dieu avec 
moi et ma ceinture était bouclée. »

Pour l'agent Camille Gagnon, de la 
Sûreté du Québec, les conditions 
météorologiques, considérées comme 
semi-hivernales, sont à l'origine de l'ac­
cident. On annonçait en effet de bonne

précipitations de neige sur l'ensemble 
de la réserve des Laurentides, hier 
matin.

D'après les premières constatations 
des policiers, l'un des conducteurs au­
rait perdu la maîtrise de son véhicule 
avant de frapper celui qui s'approchait 
en direction opposée. La force de l’im­
pact. selon le policier Gagnon, a dû être 
particulièrement forte.

La chaussée était jonchée de débris de 
toutes sortes. Un des camions-re­
morque, propriété de la compagnie de 
transport C’abano. transportait un 
chargement de poussière de ciment et 
était en direction de Chicoutimi. L’au­
tre, conduit par Carol Gagnon, faisait 
mute vers Québec.

Cette situation chaotique a causé un 
bon embouteillage, la circulation 
n'avant pu être rétablie que vers 13h, 
une fois effectué le transbordement des 
marchandises.

Chez Francinette, le restaurant bien 
connu des routiers, on ne se plaint pas 
trop: une clientèle inespérée a pris 
d'assaut l’établissement.

LE SOLEIL JEAN VALLIÉRES
Le chauffeur Roger Lemoine a embarque le couple aux allures bizarres.

LA JEUNE MÈRE 
AU CHAUFFEURDE TAXI

« Ils me pensent folle, 
je veux mon enfant »

Claude Vaillancourt 
Le Soleil

■ QUÉBEC —« Ils me pensent folle et lui drogué. Je veux mon enfant 
et je vais le garder. »
Ces paroles, Roger Lemoine, le chauf­
feur de taxi qui a pris en charge le cou­
ple recherché pour l’enlèvement de 
Derek Hervieux, un bébé de deux mois, 
se souvient fort bien les avoir entendus 
de la bouche de la jeune mère quelques 
instants après les avoir accueillis à 
bord de son taxi.

«C’est la première fois qu’une telle 
chose m’arrive en 30 années de mé­
tier», a raconté hier au SOLEIL l’hom­
me qui, bien malgré lui, s’est retrouvé 
mêlé à l’enlèvement du bébé.

Suite à l'appel logé par la répartitrice 
de la station de taxis CO-OP, M. 
Lemoine s’est donc rendu en face de la 
pharmacie Coutu, rue Sainte-Foy, non 
loin de la pouponnière La Clairière, où 
l'attendaient un couple et une femme 
plus âgée.« Ils avaient plein de bagages. 
Ils avaient aussi un carosse, lance-t-il 
fort volubile. Mais je n’avais plus de 
place pour loger le carosse dans le cof­
fre de ma voiture. »

En un rien de temps, «les deux jeunes 
sont rentrés dans mon auto, m'ont or­
donné de me rendre au coin des rues 
Maguire et René-Lévesque. »

Laissée sur le trottoir avec le carosse, 
la dame aurait alors dit au chauffeur de 
taxi qu'elle n’était « pas pour ça parce 
qu’ils volent leur enfant ».

Chemin faisant, raconte M. Lemoine, 
la jeune fille « qui ne paraît pas 20 ans 
et plus blonde que châtaine» tentait de 
réconforter son copain, celui qu’elle ap­
pelait son pitou. «Elle lui disait de ne 
pas s’en faire et que ça allait aller. »

Bien mis, le couple n'affichait pas trop

de nervosité. «On m’a demandé une ci­
garette en précisant qu'on allait me la 
payer», a précisé M. Lemoine. Le con­
ducteur de taxi avoue avoir eu quelques 
interrogations sur le comportement de 
ses clients mais sans plus. « Ils m’ont 
payé la course et sont repartis sur le 
trottoir».

Il dit qu'il avait eu la tentation de com­
poser le 9-1-1 pour signaler l’interven­
tion de la dame plus âgée mais qu’il ne 
l'a pas fait, compte tenu que les corps 
policiers n’accepteraient plus les inter­
ventions directes à partir des radios- 
téléphones des taxis. « Il y avait bien 
une boîte téléphonique non loin mais il 
y avait deux personnes qui attendaient 
pour appeler.

La chef du conseil de bande de Betsi- 
amites, l’endroit d’où origine Dave 
Hervieux, a déclaré au SOLEIL que l'in­
dividu que l’on recherche maintenant 
pour enlèvement n'a pas été aperçu 
dans la réserve depuis belle lurette. 
«Cela fait quelques années qu’il ne vit 
plus ici, a témoigné Mme Marceline 
Canapé. Ces jeunes-là sont mobiles. On 
n’a pas beaucoup de places ici. »

Elle raconte que Dave Hervieux aurait 
quitté la réserve qu elle dirige il y a 
longtemps. «Il est d’abord allé à Sept- 
îles avant de gagner Québec », se sou­
vient-elle. D’après Mme Canapé, Her­
vieux aurait commis, comme bien 
d'autres enfants de son âge, quelques 
petits larcins quand il vivait plus jeune 
sur la réserve. Mais elle ne pouvait en 
dire davantage d'autant plus quelle ve­
nait tout juste d'apprendre la nouvelle.

PONT DE QUÉBEC

Massé s’en remet au CN 
et à Québec

Benoît Routhier 
Le Soleil

QUÉBEC — M. Marcel Massé, le mi­
nistre politique pour le Québec dans le 
gouvernement libéral de Jean Chré­
tien, ne voit pas en vertu de quoi le 
gouvernement canadien participerait 
au partage des coûts de réfection du 
pont de Québec.

Massé, qui était, hier, le conférencier 
invité à un cocktail-bénéfice des libé­
raux fédéraux de l’Est du Québec, a af­
firmé qu’il appartient au Canadien na­
tional (CN). maintenant une entreprise 
privée, et au ministère québécois des 
Transports d’en venir à une entente sur 
le partage des coûts. « l,a très grande, 
pour ne pas dire la totalité de la respon­
sabilité de la restauration du pont re­
vient au CN et au gouvernement du 
Québec», dit-il.

Précisant que ce n'est pas son dossier, 
le ministre n'a pas voulu affirmer de fa­
çon catégorique que le gouvernement 
fédéral ne mettra jamais un sou dans la 
réparation de cette structure classée 
historique. Mais il se demande bien en 
vertu de quoi le gouvernement cana­
dien partagerait les coûts de restaura­
tion du pont, vu que c’est devenu une 
propriété privée.

Quand on lui a fait remarquer que le 
gouvernement du Canada participait 
au financement de l’entretien du pont 
Victoria, à Montréal, même s'il ne lui 
appartenait pas. M. Massé a référé les

journalistes au ministre fédéral des 
Transports, responsable du dossier.

En fin de semaine le président de la 
Coalition pour la sauvegarde du pont de 
Québec. M. Jacques Jobin. révélait que 
le gouvernement fédéral allait investir 
100 millions$ dans l'entretien des ponts 
de Montréal d’ici 1998. Il affirmait aus­
si que le gouvernement canadien avait 
investi 20 millions $ pour l'entretien du 
pont Victoria qui ne lui appartient pas. 
Pendant ce temps, Québec ne reçoit 
rien. Pourtant le gouvernement du Ca­
nada a été propriétaire du pont jus­
qu’en juillet 1993 et, comme il ne l'a pas 
entretenu pendant de très nombreuses 
années, il a une responsabilité dans sa 
restauration.

Le ministre Massé n’accepte pas les 
propos de certains leaders régionaux 
qui accusent le gouvernement fédéral 
d'avoir mis la région de Québec en pé­
nitence parce quelle n'avait pas élu de 
candidats libéraux. Il a fait voir qu’en 
tant que ministre politique pour le Qué­
bec il voit à ce que les programmes fé­
déraux soient appliqués de façon équi­
table partout dans la province. «Ce 
n’est donc pas correct de dire que le 
manque de représentativité du Parti li­
béral du Canada nuit à l'équité ». Il a 
ajouté que M. Jean Pelletier, ex-maire 
de Québec et chef de cabinet du premier 
ministre Chrétien, doit lui aussi voir à 
ce que les programmes du gouverne­
ment soient appliqués avec le plus 
d’équité possible.
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SAINTE-CATHERINE

Bibliothèque

Les municipalités de Sainte-C’a- 
therine-de-la-Jacqucs-Cartier et 
de Lac Saint-Joseph ont signé 
une entente relative à l’organisation, 

l’opération et l’administration de la bi­
bliothèque Anne-Hébert, de Sainte-Ca­
therine. La bibliothèque desservira 
désormais les citoyens des deux muni­
cipalités qui ont formé un comité inter­
municipal. La collection de 8500 livres 
s’enrichira de 180 volumes et, de plus, 
la bibliothèque demeurera ouverte du­
rant les vacances de la construction 
cet été. B.R.

SAINT-AUGUSTIN-DE­
DESMAURES

Surplus de 195 022$

D
es dépenses non réalisées sont 
responsables d'un surplus de 
195 022 S à la municipalité de 
Saint-Augustin-de-Desmaures en 1995 

qui avait un budget de 17 776 432 S. Le 
maire Denis Côte commente que ce lé­
ger surplus démontre que les contri­
buables augustinois n’ont pas été sur­
taxés dans le but d’accumuler un sur­
plus plus élevé. B.R.

Appui aux HLM

La municipalité de Saint-Augus­
tin a par ailleurs décidé d’offrir 
encore cette année son soutien 
financier au loyer des familles à faible 

revenu qui auraient accès à des loge­
ments subventionnés de type HLM. si 
la municipalité en avait. La subvention 
municipale est de 100$ pour un an 
sous réserve que le locataire continue 
d'affecter au loyer au moins 25% du re­
venu familial brut. LOffice municipal 
d’habitation bénéficie d’un budget de 
6500$ à cette fin. La date limite pour 
les demandes est le 3 mai. B.R.

CAP-ROUGE

Surplus de 209 500$

La municipalité de Cap-Rouge a 
enregistré un surplus de 
209 500$ en 1995 grâce à une 
augmentation des recettes de 442 095$ 

par rapport au budget prévu et malgré 
une augmentation des dépenses et 
affectations prévues de 232 595$ sur 
un budget de 14 640 902$. B.R.

CHARLESBOURG

Une ville sécuritaire

Le rapport du service de police de 
Charlesbourg pour 1995 laisse 
voir que cette ville conserve l’un 
des plus bas taux de criminalité parmi 

les villes de même importance, soit 52 
crimes par 1000 habitants, malgré une 
augmentation de 7,4% des infractions 
criminelles, principalement attribuable 
à l’augmentation des introductions par 
effraction. Lapproche communautaire 
du service de police a facilité l’ouver­
ture de deux nouvelles maisons de jeu­
nes à place des Thuyas et à place Cha­
monix ainsi que le succès du projet 
«PARC» qui avait pour objectif d’assu­
rer l’ordre et la tranquillité dans les 
parcs et autres lieux publics de ras­
semblement. B.R.

VAL-BÉLAIR

Nettoyage des 
conduites

Le Service des travaux publics de 
la ville de Val-Bélair procède au 
nettoyage annuel des conduites 
d'aqueduc toute la semaine. Si l'eau 

potable est brouillée, il faut la laisser 
couler quelques minutes et le tout ren­
trera dans l’ordre, fl n’est pas néces­
saire de la faire bouillir. L’eau ne 
présente aucun danger pour la con­
sommation. B.R.
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Quadruple collision

Q
uatre véhicules ont été impliqués hier, dans un 
accident un peu après 17 h, à l'intersection de 
la rue Saint-Joseph et de l’avenue Chauveau, 
fort spectaculaire, la quadruple collision, dont les 

causes ne sont pas précisées, n’a, heureusement, 
occasionné que des blessures mineures à deux per­
sonnes. Il a fallu néanmoins utiliser les pinces 
hvdrauliques pour tirer les victimes de leurs automo­
biles. C.V.

TOURELLE

Perreault n’interviendra pas
V

A
 l’instar de son collègue de la Justice, Paul Bégin, le 
ministre de la Sécurité publique, Robert Perreault, 
ne peut intervenir dans l’enquête sur le double 
meurtre de Tourelle. «Si le ministre intervient, c’est 

l’indépendance du pouvoir politique et de la Sûreté du 
Québec qui serait remise en question, soutient Alain 
Leclerc du cabinet de Robert Perreault. Nous ne pouvons 
rien faire lorsqu’une enquête est en cours.» M Leclerc 
sympathise toutefois avec les familles des victimes. «Ce 
n’est pas un dossier facile. Dans ce dossier, il y a peu d’évi­
dences et il s’agit d’une enquête longue et complexe.» 
Selon le porte-parole du ministre, la Sûreté du Québec a 
toute la latitude pour demander de l’aide, si cela s'avère 
nécessaire. Depuis lundi, la famille du couple assassiné 
fait circuler une pétition pour demander aux politiciens 
d’intervenir. Ils veulent que la SQ mette rapidement la 
main au collet des auteurs de ce double meurtre. H.M.
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Du sang neuf 
à Beauport

Benoît Roi thikr 

Le Soleil

■ B EAU PORT—U n vent de changement souffle 
fort sur Beauport. Car non seulement deux candi­
dats tenteront de ravir le poste de maire à 
M. Jacques Langlois mais ce dernier insuffle ce vent 
de changement dans son propre parti, le Réveil de 
Beauport, car la moitié de son équipe sera composée 
de nouveaux candidats.

C’est ce qu’il a déclaré cette semaine laissant entendre que 
ce vent de changement n’a pas dégénéré en tempête et que 
tous les conseillers qui ne se représentent pas travailleront 
à l’élection de leurs successeurs.

Parmi les conseillers et conseillères qui ne solliciteront 
pas un nouveau mandat, on retrouve MM. Jean-Marie Pa­
rent, district no 2 ; Rosaire Bédard, district no 7 ; Denis 
Robert, district no 9 et André Proulx, district no 5 ainsi que 
Mmes Odette Prince, district no 8 et Ginette Faucher, dis­
trict no 13. Une autre personne est en très sérieuse ré­
flexion et songerait à ne pas se représenter.

Pour sa part, le conseiller du district no 14, quartier Mont­
morency, M. Carol St-Pierre, se représente encore à titre 
indépendant. A l’assemblée du conseil de lundi il a fait part 
de certaines réalisations faites dans son quartier depuis 
quatre ans, n’hésitant pas à affirmer que sans la bonne col­
laboration des autres membres du conseil et du maire, 
ç’aurait été impossible. M. St-Pierre travaille en outre avec 
le Comité d’orientation et de développement économique 
de Montmorency (CODEM) qui veut prendre les moyens 
pour faire profiter les résidants du quartier des retombées 
économiques de la présence du parc de la chute Mont­
morency en restaurant le secteur de l’avenue Saint-Gré­
goire.

Rappelons que le maire Langlois affrontera le député in­
dépendant de Montmorency à l’Assemblée nationale Jean 
Filion et l’avocat Jean-Paul Michaud. Les deux ont laissé 
entendre qu’ils présenteraient chacun une équipe com­
plète. Mais il reste encore plusieurs mois avant le 3 novem­
bre et on peut se demander si les circonstances ne pour­
raient pas amener l’un des deux aspirants au poste de M. 
Langlois à se rallier à l’autre.

CONSEIL DE LA PAS

Création d’une stratégie 
d’intervention

Cari. Theriault 

Collaboration spéciale

■ RMFRE-DU-LOUP—Le Québec sera le théâtre 
cet automne de deux sommets. La conférence socio­
économique convoquée par le premier ministre Lu­
cien Bouchard sera précédée en septembre d’un Fo­
rum sur la solidarité sociale.
En conseil confédéral hier à Rivière-du-Loup. le Fédération 
des affaires sociales (FAS) de laCSN a mis en place une large 
stratégie d’intervention dont la tenue de ce forum dans le but 
de développer autant des alliances dans les domaines de la 
santé, de l’éducation, de l’aide sociale, de l’emploi et de la fis­
calité que de renforcer la cohésion interne de ses membres. 
Des « états généraux de la santé » auraient aussi lieu en juin. 
Le document de réflexion qui a été déposé hier au conseil con­
fédéral de la FAS a pour but de mobiliser les troupes syndi­
cales jusqu'au sommet Bouchard. Le plan qui a fait l'objet de 
plusieurs critiques comprend autant des mesures internes 
de soutien aux syndiqués victimes de déplacement qu'une 
campagne-média et une autre de harcèlement auprès des 
ministres et des députés « là où ils se trouvent ».
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19-20-21 avril, visitez le

, . \ 2e SALON DE LA CHAUSSURE 
SPORTIVE DE QUÉBEC

* r au PEPS de l'Université Laval
Vous pourrez y admirer toutes lés,

_ f nouveautés en matière de chaussures 
- sportives Également sur place quantité 

l , | d articles et de services connexes 
Niveau H

Heures d ouverture ' Entrée gratuite 
vendredi 17h à 21 h Bienvenue

. samedi 10h à 17h . à tous1
dimanche 11 h à 16h
L événement est organisé par Sports t xpeds PEPS

Entrée gratuite 
Bienvenue 
• à tous’:

2025. bout. 
Charest Est 

Ste-Foy 
(au bat de la 
côte Myrand)

681-4631
GRAND CHEROKEE

AUTOS

LAURIER

Jeep Grand Cherokee Laredo 1996, 4X4 
Ensemble 26E * GEG

• Moteur 6 cylindrM (te 4 Htrw • Boite automtfiqu# t 4 report* • r iim*tt*#ur 
m gter-M terni##* *onc##* • frpto* à <*•<»»• te am**v*g« au< 4 'ou*t
• Pou#* tport #n tonte (I teummium • S#tec Tr#c ou Ouadm Tr«r au choix 
du c*#nt • n*qu<ateu( (te vite### te votent toritnahte gain* rte cuir
• Rte*or««q#tte AMTte #té»ér • I èv# glac* te v#frot»dl»y# teftrtrtou#* tv#r 
«•♦command# ’Pte moi# location K mot* utdiMtmr 5r 000 km comptant 
1440$ Taxa# #n #u*

Transport H préparation inclus 
tmimNi Tous lis rabais inclus 
Rabin siippttrrwntairc MO $ Faite 
rainai du rwtouvwu Cbryslar (si

MMR

mbiwi
addWonn#! d# 750$ aux ftnts 
*ant* décote coltegtate ou uni 
vmrnHaïr# (ai a<1mt**ibte*i t## 
Illuteratton# pouvant (Mfltomr d##
véhicula# annoncé#

' Transport préparation immatriculation et tares an sus rabais mdua

GRAND CHEROKEE 1996

Arrivage final

Edition ES 
automatique 
aileron arr. 

siège rabattabla

[Eagle Summit 95
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. SAINT- 
HEDEMPTEUK

Le maire veut 
peser le pour 
et le contre 
d’une fusion

PlKRRK PkLCHAT 

Le Soleil

LÉVIS — La municipalité de Saint-Ré­
dempteur songe à une fusion avec ses 
deux villes voisines, Bernières-Saint- 
Nieolas et Saint-Étienne.

Lors de la réunion du conseil munici­
pal, lundi soir, le maire Claude Boiteau 
a informé les personnes présentes de 
l’intention des élus dévaluer les avan­
tages et les inconvénients d'un possible 
regroupement. « 11 y a quelques années, 
je n’étais pas convaincu de l’intérêt 
d’une fusion. Aujourd’hui, je ne suis pas 
aussi catégorique. 11 faut aller voir si 
nous avons un intérêt», a-t-il affirmé, 
hier.au SOLEIL.

En prenant ainsi position au conseil 
municipal, M. Boiteau veut tâter le 
pouls de ses commettants. « Nous lan­
çons un message aux citoyens. S’ils in­
vestissent l’hôtel de ville pour s'y oppo­
ser, on comprendra le message. On veut 
savoir si le principe de la fusion intéres­
se la population ou si on veut rester seul 
et devenir le petit Sillery de la Rive- 
Sud » a-t-il expliqué.

Dans une période où le gouvernement 
se propose de refiler de nouvelles res­
ponsabilités aux villes, le maire Boiteau 
ne croit pas toutefois qu’il y ait une for­
te opposition «à aller voir», comme il 
dit, s’il y a des avantages à une fusion et 
avec quelle ville, Bernières-Saint-Nico- 
las ou Saint-Étienne, ou les deux villes. 
Déjà, Saint-Rédempteur qui compte 
plus de 6000 résidants a des ententes 
avec ses villes voisines pour le service 
des incendies, de la police, le transport 
en commun, les équipements de loisirs, 
l’aréna.

Il n’est cependant pas question, pour 
le moment, de former un comité avec 
des représentants des autres villes ou 
de demander une étude sur une fusion 
au ministère des Affaires municipales. 
M. Boiteau attend de connaître la réac­
tion des résidants de Saint-Rédemp­
teur avant d’aller plus loin. «Nous ne 
voulons pas bousculer les gens. Je vou­
drais faire une fusion, si c’est le souhait, 
de connivence avec la population », a-t- 
il avancé.

Dans l’éventualité où l’idée «d’aller 
voir» est acceptée, Saint-Rédempteur 
entend sonder le terrain chez ses deux 
villes voisines. À Saint-Étienne, le mai­
re Christian Jobin a clairement indiqué 
en début d’année être favorable à une 
fusion avec Bernières-Saint-Nicolas et 
Saint-Rédempteur. Pôur sa part, le mai­
re de Bernières-Saint-Nicolas, Richard 
Blondin, avait exprimé des réserves en 
raison des difficultés découlant de la fu­
sion de deux villes.

La semaine dernière, le comité pro- 
Bernières qui demande l'annulation du 
référendum — lequel a donné une ma­
jorité pour le nom de Saint-Nicolas — a 
suggéré d'attendre le regroupement 
des villes du côté ouest de la rivière 
Chaudière avant de choisir le nom de la 
nouvelle ville.

CIMETIERE ST. PATRICK

La neige fait place 
aux os et lambeaux

Richard Boisvert 

Le Soleil

■ SILLERY—Fort à propos, une pancarte installée à l'une des en­
trées du cimetière St. lYitrick, sur le chemin Saint-Louis à Sillery, in­
terdit l’accès aux chiens : les reliques des fidèles défunts ont tendan­
ce à ressurgir au printemps.

Des passants en ont fait la découverte 
lundi. Rapidement, hier matin, les res­
ponsables du cimetière ont enfoui les os 
et les lambeaux de vêtements qui sont 
apparus ces derniers jours, une fois la 
neige fondue. En après-midi pourtant, 
quelques fragments d’os, un bout de se­
melle et une poignée de cercueil rouillée 
étaient encore visibles à travers la ter­
re fraîchement remuée.

Plus tôt dans la journée avait eu lieu 
une rencontre au presbytère St. Patrick 
au cours de laquelle le marguiller Ro­
nald Charest et le curé Clark MeAulay 
ont expliqué aux médias l’origine du 
problème.
À Québec, St. Patrick est l’un des quel­

ques cimetières à enterrer les morts en 
hiver, ne disposant pas de charnier où 
on puisse déposer les cercueils en at­
tendant le dégel. Cet hiver seulement, 
12 enterrements y ont eu lieu. Or, d'une 
part, creuser une fosse en plein hiver, 
explique M. Charest, est une opération 
assez délicate. La neige, entre autres, 
nuit à la précision. «On fait tout ce 
qu’on peut pour l’éviter, mais il arrive 
que le travail de la rétrocaveuse déter­
re des ossements», reconnaît-il.

Si une vérification printanière permet 
habituellement d’éviter que les restes 
séjournent trop longtemps à l’air libre, 
il semble que cette année, les caprices 
de la météo aient pris les responsables 
de court.

D’autre part, le cimetière St. Patrick 
est plus que centenaire et plusieurs fa­
milles y ont acheté des concessions dès 
son origine. Aujourd’hui, il arrive qu’un

mgstrm '-wIg t ip~
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Des os sont apparus au cours 
des derniers jours au cimetière.

membre de la troisième génération, se­
lon ses dernières volontés, exige d’être 
enterré dans le lot familial, forcément 
ancien et de moins en moins spacieux. 
La marge de manoeuvre se trouve alors 
très réduite. «On creuse une fosse pa- 
rallèment aux anciennes, parfois même 
par-dessus. Sans le vouloir, on touche 
aux tombes qui sont là depuis très long­
temps», fait remarquer M. Charest.

MAUX DE PIEDS
NOTRE SPECIALITE:
LES PIEDS QUELS QU’ILS SOIENT

Douleur aux pieds 
Fatigue à la marche 
Problèmes de genoux 
et de dos

VMarcher avec confort 
et élégance 
Orthèses délicates et 
chaussures esthétiques

LA OU CHAUSSURE ET SANTE VONT DE PAIR
2990, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy 652-0100

RIVIERE MOISIE

La découverte d’un 
troisième suspect étonne

Robert Savard

Col la borntiou spec in le

■ SEPT-ÎLES—L’hypothèse qu’un troisième suspect ait pû être im­
pliqué dans la mort de deux des leurs, en 1977, est accueillie avec stu­
péfaction par la communauté montagnaise de Uashat et Malioténam.
Les éléments de preuve, dévoilés, lun­
di soir, à l'émission «Enjeux» de la 
SRC, laissent perplexe le chef du 
Conseil de bande, Elle Jacques Jour­
dain. Le fait que le troisième suspect 
potentiel dans cette affaire ait été un 
agent double du ministère du Loisir, 
Chasse et Pêche, lui fait pointer du 
doigt les hauts fonctionnaires du gou­
vernement de l'époque. «Un agent 
double ne relève pas d'une direction 
régionale, dit-il. Il prend ses ordres en 
plus haut lieu ».

Cette nouvelle hypothèse, selon lui, 
ne ferait que confirmer les déclara­
tions de plusieurs témoins monta- 
gnais, qui avaient affirmé, lors de l’en­
quête du coroner, en 1977, qu’il n’y 
avait pas deux, mais trois gardes- 
chasse impliqués dans le décès d’A­
chille Voilant et MoiseRégis.

Personne ne peut expliquer, cepen­
dant, comment il se ferait que cet 
agent double, se faisant appeler Jack 
Vallières, se serait trouvé sur les lieux 
du drame, alors que son travail d’infil­
tration s'effectuait en Minganie, à 
200 km plus à l’est.

Cette histoire a été dévoilée au mo­
ment même où se poursuivent, à Sept- 
îles, les interrogatoires des enquê­

teurs de la Sûreté municipale de Qué­
bec. LE SOLEIL a vainement tenté de 
parler, hier, avec le coordonnateur des 
opérations, Claude Lemire, afin de sa­
voir de quelle façon seraient utilisés 
ces nouveaux éléments de preuve.

Toutefois, leur travail semble appré­
cié par les témoins interrogés jusqu'à 
maintenant concernant ce dossier. La 
soeur de Moise Régis, Marie Marthe 
Fontaine, a déclaré au SOLEIL que 
«les enquêteurs agissent de façon 
professionnelle. C’est un comporte­
ment totalement différent de celui que 
nous avions été habitués à voir de la 
part de policiers chargés de cette af­
faire », ajoute-t-elle.

Pour sa part, le chef Jourdain sou­
haite ardemment que les enquêteurs 
quittent pour la Beauce immédiate­
ment après avoir terminé leur travail 
à Sept-îles.

La découverte d'un troisième sus­
pect dans la mort d'Achille Voilant et 
Moise Régis, survenue en 1977 sur la 
rivière Moisie, est le résultat d’une en­
quête effectuée auprès de trois té­
moins. qui ont contacté la journaliste 
Anne Marie Panassuk, après la diffu­
sion de la première émission d’En- 
jeux, le 19 février.

CENTRE 
MÉDICAL 
4-BOURGEOIS
3220, Quatre-Bourgeois 
Ste-Foy - Tél.: 653-4050

A PARTIR DU 13 AVRIL
NOUVELLES HEURES 
D’OUVERTURE de la 

clinique externe
(le sans rendez-vous) de la radi­

ologie et de la pharmacie
Samedi de 9h à 15h
Dimanche de 9h à 13h
Du Lun. au Ven. de 8h à 21 h 

sauf les jours fériés

653-4050

CLINIQUE
Médico-dentaire
PASTEUR
529-0042
770, 1re Avenue, 
LIMOILOU

Clinique avec ou 
sans rendez-vous
9h à 20h: lundi au vendredi 
9h à 12h: samedi et dimanche

Médecine familiale:
Dr Bernard Blais 
Dr Jean-Louis Brochu 
Dr Stéphan Brouw 
Dre Louise Côté 
Dre Madeleine Houde 
Dre Diane Laliberté

Dre Annie Marceau 
Dr Gérard Martin 
Dr Caroll Thivierge

Dr Joël Claveau (dermatologue)
Dr Yves Dagneault (soins des pieds) 
Nicole Caron (psychologue)
Nancy Cardinal (diététiste)

Dentiste: Dre T.P. Hanh Tran

Gastro-entérologie • Prélèvements sanguins 
• Obstétrique • Traitement des varices §

Vos spécialistes de la vue, 
toujours à la même adresse !

Les docteurs Gilles Lafond, Johanne Morency, Richard Tourigny ainsi que leurs 
collègues les docteurs Yolande Dubé, Bertrand Hoffman, Nathalie Labrecaue, 
Claude Duquette, Stéphane-P. Morin et Pierre Duguay désirent informer leur 
clientèle que, malgré la restructuration du réseau de la santé, ils continuent d'of­
frir leurs services a la même adresse, au 1270, chemin Sainte-Foy. Vous pouvez 
obtenir un rendez-vous rapidement en appelant au 687-3326.
• Verres de contai t • Examen de la vue
• Traitement des maladies des yeux, cataracte, glaut orne, strabisme
• Traitement de la myopie par chirutgie au laser ou kératotomie radiale

Ouvert les lundi et jeudi, de 8h à 21 h; les mardi et mercredi, de 8h à 19h et le vendredi de 8h à 1 f>h
Ouvert 2 soirs/sent, pour mieux vous servir.

*4 Clinique d'Ophtalmologie
et de Verres de Contact de Québec

1270, chemin Sainte Foy, bureau 1009, Québet Tel.: (418) 687-3328

LE JAPON ATTAQUE!

...À L’AVIATIC CLUB

DÉCOUVREZ LE NOUVEAU SUSHI BAR 
EN RESTAURANT ET L’AUTHENTIQUE SUSHI CHEF JAPONAIS, 

TSUTAE SUZUKI.

SUSHI... SASHIMI... TERYAKI... TATAKI... THOhJ YUZU 
EN PLUS DU NOUVEAU MENU PRINTEMPS-ETÉ

«SUSHI NIGHT» MERCREDI À 1$ LE MORCEAU 
ET AUX -5 À 7»

et ti»

CUISINE COSMOPOLITE DEPUIS 1945 
GARE DU PALAIS - TT 522-3555

FAJITAS - SALADE DES CARAÏBES - GRILLADES - SAUMON - CAJUN - THAÏ - SZECHUAN |

i
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Le Jeffery Hale commence à recevoir nés premiers patients de longue durée, dont 
cette dame de 101 an, qui'oit en compagnie de l'infirmière Mariette Perron.

BOUTIQUE LA COUCHETTE
Place Ste-Foy (418) 653-1140 
2452, boul. Laurier, Ste-Foy

SUPER VENTE 
20% à 50%

SUR TOUTE LA MARCHANDISE À PRIX RÉGULIER

- duvets - housses - douillettes - draps
- coussins - rideaux de douche
- accessoires de salle de bains
- fleurs de soie - cadres - etc.___________Z_________ /

CENTRE HOSPITALIER UE LONGUE DURÉE JEFFERY HALE

L’accueil des patients bloqué 
par le manque de personnel

Lise Fournier 
Le Soleil

■ QUÉBEC—Converti en cen­
tre hospitalier de longue durée, 
l’hôpital Jeffery Hale a commencé 
à accueillir ses premiers patients 
en provenance du centre hospita­
lier Courchesne qui, lui, doit fer­
mer ses portes prochainement. 
Mais le processus d’admission 
pourrait s’arrêter net d’ici quel­
ques jours si la Régie régionale de 
la santé et des services sociaux 
n’arrive pas à combler 40 postes 
de préposés aux bénéficiaires et 
d'infirmières auxiliaires requis 
pour les soins de cette clientèle.

Le directeur général de l’hôpital M. 
Yves Desroches a indiqué, hier lors d’un 
entretien téléphonique, qu’il était fin 
prêt à accueillir une cinquantaine de 
patients longue durée mais qu’il attend 
toujours le personnel pour s’en occuper.

Un peu sarcastique, il a ajouté: «Je 
me demande ce que fait la Régie de la 
santé ? » De ce qu’il a appris, il y aurait 
des problèmes avec l’affichage et la lis­
te de disponibilité qui est toujours pro­
vinciale au lieu d’être régionale. « Je 
crois que c’est un peu mêlé tout ça »,

<La Regie 
nous 

affirmait

laisse-t-il tomber. « Pourtant en ce qui 
concerne le redéploiement de l’effectif, 
la régie nous affirmait que ça irait tout 
seul. Au Jeff, il nous manque 40 prépo­
sés et infirmières-auxiliaires et rien ne 
nous indique qu’ils s’en viennent», 
poursuit M. Desroches.

« L’impact d’un tel retard pèsera lour­
dement, dit-il, sur 
l’urgence de l’hô­
pital voisin, celui 
du Saint-Sacre­
ment, qui comp­
tait pouvoir libé­
rer plusieurs lits 
en transférant dès 
que possible toute 
sa clientèle de longue durée au Jeff. 
Nous étions prêts à les dépanner, conti­
nue le directeur général mais cela ne 
sera pas possible tant et aussi long­
temps que nous n’aurons pas le person­
nel qualifié. »

Il admet du même souffle que certai­
nes personnes sont peut-être disponi­
bles pour ces postes mais qu’elles doi­
vent au préalable recevoir une forma­
tion spéciale en soins de longue durée. 
« La régie n’a pas considéré cet aspect- 
là dans sa totalité, soutient le dg.

Du côté de la Régie régionale, le secré­
taire général Valois Malenfant respon­
sable du redéploiement de l’effectif 
dans le réseau de la santé se dit très 
étonné des propos de M. Yves Desro­
ches. «Je ne vois pas pourquoi il pani­
que, dit-il. Nous avons reçu son plan

d’effectif et nous y répondons au fur et 
à mesure des besoins. » Il convient par 
ailleurs que la demande de préposés 
aux bénéficiaires est très forte dans 
tout le réseau. « Il faudra y recycler cer­
tains employés auparavant affectés à 
d’autres tâches. » Mais selon lui. le Jef­
fery Hale est en mesure de faire face à 
la musique puisqu’il vient de recevoir 
une subvention de 130 000$ pour la for­
mation en soins longue durée.

Et c'était leur responsabilité, ajoute-t- 
il, de conserver les employés dont ils 
avaient besoin pour répondre au chan­
gement de vocation. Une fois complète­
ment transformé, le Jeffery Hide devrait 
pouvoir recevoir quelque 116 patients

AUTRES HÔPITAUX

Dans le cas des hôpitaux Chauveau et 
Christ-Roi, qui sont devenus eux aussi 
des centres hospitaliers de longue du­
rée, le portrait semble différent.

Le directeur des services profession­
nels à l’hôpital Chauvau, le Dr Denis 
Perreault a indiqué que le processus 
d’accueil des patients avait débuté au 
compte-gouttes, soit à raison de deux 
patients par semaine, histoire d’ef­
fectuer le réaménagement physique des 
lieux et de former le personnel.

Tout n’est pas encore parfait, ajoute 
M. Perreault, mais le choc de la ferme­
ture est passé et le climat s’est beau­
coup amélioré. Quant à l'hôpital Christ- 
Roi, le scénario prévoit qu’il sera opéra­
tionnel en juin.

À l’épreuve des balles

12 998 $+
(Transport 430 S en sus)

La nouvelle Satum SL 1996,219$/mois, location de 36 mois.
Bang! Pour la vingt-deuxième fois, le petit voisin a fait une fausse 
balle. Mais pour la première fois, vous ne grimperez pas dans les 
rideaux, parce que votre toute nouvelle Saturn a ce qu’il faut pour 
résister aux Babe Ruth en herbe: des panneaux de polymère.
Ajoutez à cela un meilleur dégagement, un environnement plus 

silencieux et une philosophie basée sur le respect des individus et vous avez une auto sur 
laquelle il est difficile de lever le nez. Bang!

Panneau de polymère

*Ces mensualités, basées sur une Saturn SL 1996 et calculées sur un bail de 36 mois, comprennent le transport (430 $). 
Par contre, I immatriculation, l'assurance et les taxes ne sont pas incluses A la signature du contrat, un versement initial 
de 1205 $ (plus taxes) ainsi qu'un dépôt de garantie remboursable de 300 $ vous seront demandés Pendant la durée du 
bail, le kilométrage qui vous est alloué est de 72 000 km Mais chaque kilomètre excédentaire ne vous coûtera que 5tf.

En résumé, le coût net capitalisé est de 12 573 $. A 
l'expiration du bail - si vous souhaitez garder la 
voiture - sachez que son prix d'achat sera de 7788 $
Voyez votre détaillant Saturn pour un plan de loca­
tion qui tienne compte du versement initial et des 
mensualités convenant a votre budget. *PDSF. Les 
détaillants peuvent fixer un prix moindre.

Familiale Saturn SW1, 14 898 
Transport 430 $ en sus.

Coupé Saturn SCI, 15 348 $t 
Transport 430 $ en sus.

SATLRN.
Pour faire tout autrement

SATURN SAAB ISUZU 
DE QUÉBEC 
765, me Marais 
Québec 
681-5777

SAT URN SAAB ISUZU 
RIVE-SUD
4585, boul. de la Rive-Sud 
Levis
835-1888

SATURN SAAB ISUZU 
DE SAINTE-FOY 
3330, me Watt 
Sainte-Foy 
653-1312

SATURN SAAB ISUZU 
DU SAGUENAY 
1330, boul du Royaume 
Chicoutimi 
549-3320

Enfin un 
juiyau 

procès de
St-Germain

4 heures pour 
choisir 12 jurés

Richard Hénault 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Il a fallu quatre 
heures, hier, pour choisir les 12 
jurés, parmi 151 candidats, au 
procès du policier Marc St-Ger- 
main. En fin de journée, les cinq 
femmes et sept hommes ont été 
libérés jusqu’à cet après-midi.

Encore ce matin, en effet, le juge Jean- 
Claude Beaulieu aura à entendre les 
parties débattre d’autres points de 
droit, comme elles l'ont fait durant tou­
te la semaine dernière.
Ce n’est qu’une fois ces questions ré­
glées que le jury commencera à enten­
dre la preuve présentée par le procu­
reur de la couronne. Me Yvon I/efebvre.

Tout au long de lajournée.les candi- 
dats jurés ont défi­
lé à la barre et ont 
répondu aux di­
verses questions.

L’avocat de l’ac­
cusé, Me Éric 
Downs, voulait en­
tre autres s'assu­
rer qu’aueun juré 
n’avait, parmi ses 
parents et son en­
tourage, un mem­
bre d’un corps de 
police.

Il a aussi demandé à chaque candidat 
si lui-même ou quelqu’un de son entou­
rage avait été victime d’un accident de 
la route ayant causé des morts ou des 
blessures graves.

Enfin, des questions habituelles ont 
suivi, à savoir si les candidats avaient 
entendu parlé de l'affaire autrement 
que par les médias, s’ils en avaient dis­
cuté et si leur opinion était déjà faite 
quant à la culpabilité de St-(îermain.

Iæ policier de 27 ans habitant Bou­
cherville est accusé de négligence cri­
minelle et de conduite avec les facultés 
affaiblies causant la mort de quatre au­
tres policiers, en octobre 1994, à Trois- 
Rivières.
---------------------- ------ ;rTT"—

L'at'ocat de l'accu­
sé, Me Éric Downs.

Le Irving Whale 
renfloué cet été

Le ministre de l'Environnement, 
Sergio March!, et le ministre des 
Pêches et Océans, l’nxi Mifflin, 
ont annoncé aujourd'hui leur intention 

de procéder cet été au renflouage de la 
barge Irving Whale. Ils ont pris la déci­
sion après avoir étudié les commentai­
res reçus durant les.'M) jours de consul­
tation. En mai. les représentants du 
gouvernement mettront la touche 
finale au contrat de l’entrepreneur qui 
s’occupera du levage. (PC)
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LE QUEBEC-CANADA
SERVICES DE GARDE EN MILIEU SCOLAIRE

Québec réévalue les coupes
Le gouvernement veut éviter que les enfants en bas âge se 

retrouvent « dans la rue, une clef dans le cou »
Michel Hébert 

Presse canadienne

■ QUEBEC — Les coupes prévues dans les services de garde en mi­
lieu scolaire seront réévaluées afin d’éviter que des enfants en bas âge 
se retrouvent, en fin de journée, «dans la rue, une clef dans le cou ».
« Nous allons examiner différemment 
les ressources diponibles ». a déclaré 
le premier ministre Lucien Bouchard 
hier.

La ministre de l’Éducation. Pauline 
Marois, avait prévu d'abaisser de 21 à 
12 millions $ l'enveloppe gérée par 
l’Office des services de garde à l’en­
fance et destinée au programme d’ai­
de pour frais de garde aux familles à 
faible revenu.

Un tollé a suivi l’annonce de cette 
économie de 9 millions S demandée à 
l’Office, dont le budget global sera de

241 millionsSen 1996-1997.
Le premier ministre a expliqué que 

12 millions $ avaient été attribués aux 
commissions scolaires en guise de 
«subvention de fonctionnement».

L’autre somme constitue l’aide direc­
te aux parents. Mais ce montant de 
9 millions $ est disparu du budget de 
l’Office parce qu’il « s’est trouvé résor­
bé du fait du transfert », a expliqué Lu­
cien Bouchard.

La ministre Marois avait d’abord 
proposé de remplacer, lors de la pro­
chaine année scolaire, le programme

d’exonération des 
frais de garde par 
un crédit d’impôt 
payable une seule 
fois par année. 
Mais une telle fa­
çon de faire pose­
rait un problème 
de liquidités aux 
familles à faible 
revenu et frappe­
rait particulière­
ment les chefs de 
familles monopa­

rentales, principaux bénéficiaires de 
ce programme d’exonération.

Dans les serv ices de garde solaires, 
il en coûte autour de 13,50$ par enfant 
par jour. Un prix variable selon les ré­
gions.

Les familles admissibles au pro­

gramme d’exonération paient la diffé­
rence entre cette somme et une sub­
vention variant de 9 $ à 11,50 $, selon 
les commissions scolaires.

En abolissant le programme d’exo­
nération, ces familles verraient les 
coûts de garde grimper de 45$ à 50$ 
par enfant par se­
maine.

Une famille comp­
tant deux enfants et 
disposant d’un reve­
nu mensuel de 
1050$ ne pourrait 
donc pas pas assumer des frais de gar­
de dépassant 400$, a soutenu hier le 
député libéral Geoffrey Kelley.

Cela les forcerait à laisser leurs en­
fants rentrer seuls à la maison après 
l’école.

« Les familles seront obligées de lais­

ser leurs enfants dans la rue, la clef 
dans le cou ». a lancé le député Kelley.

Le premier ministre Bouchard a ré­
pliqué qu’il n’est « pas dans les inten­
tions du gouvernement de refuser les 
responsabilités qui sont les siennes 
dans le domaine des services de gar­

de».
11 a ajouté que les 
coupes touchant les 
enfants de quatre et 
cinq ans avaient été 
« rappelées » et que 
les celles touchant 

les enfants de six ans allaient être 
ajustées de manière à ne pas heurter 
le budget des familles à faible revenu.

La ministre responsable de la Sécu­
rité du revenu, Louise Harel, a elle 
aussi indiqué que le gouvernement 
corrigera le tir dans ce dossier.

Lucien Bouchard

Les coupures touchant les 
enfants de quatre 

et cinq ans ont été rappelées

RÉGIME UNIVERSEL D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS RÉFORME DU RÉSEAU DE LA SANTÉ

LE SOLEIL. PATRICE LAROCHE

Claude Castonguay et Jean Rochon, en conférence de presse, hier à Québec.

Pour 500$ de médicaments, 
l’assuré en paiera 180$

Franchise de 100$, coassurance de 20% 
et plafond de 1000$

Robert Fleury 
Le Soleil

■ Ql IÉBEC — Plusieurs options ont été mises de l’avant par le comité 
Castonguay sur l’établissement d’un régime universel d'assurance- 
médicaments. Certaines d’entre elles, inspirées des provinces situées 
plus à l’ouest, seraient plus coûteuses aux assurés. Celle qui retient 
l’attention du comité et du ministre Jean Rochon .toutefois, implique 
une franchise de 100$, une coassurance de 20% à l’achat des médica­
ments et un plafond de 1000$ au-delà duquel les médicaments seraient 
entièrement payés par le régime.
Comment ça marche? L'assuré 
paierait environ 176$ de prime an­
nuelle (excepté les enfants, les as­
sistés sociaux inaptes au travail et les 
petits salariés...) et il assumerait les 
premiers 100$ du coût d'achat de ses

Les assureurs 
satisfaits

QUÉBEC (PC) — Le Regroupement 
des assureurs est dans l’ensemble sa­
tisfait de la réforme Castonguay pro­
posée hier comme régime d'assuran- 
ce-médicaments. «Le régime actuel 
comportait des lacunes qu’il fallait 
corriger », a réagi hier le président du 
Regroupement des assureurs à char­
te du Québec (RACQ), Pierre Genest.

M. Genest. qui est également président 
de la compagnie SSQ-Vie, a expliqué 
que les assureurs souscrivent à l'objec­
tif d’une couverture universelle pour les 
médicaments. Il a cependant mis en gar­
de le gouvernement contre le danger de 
permettre' à la RAMQ de se lancer dans 
la vente d’assurances privées, ce qui 
« irait h l’encontre d’un véritable parte­
nariat avec le secteur privé».

médicaments. Passé ce montant, il 
paierait 20% du coût de ses prescrip­
tions. jusqu'à ce qu’elles atteignent un 
plafond de 1000$. Passé ce montant, il 
ne paierait plus rien.

Ainsi, selon le régime A. des achats 
de 200$ de médicaments coûteraient 
à l assuré 100$ plus 20$ (20% de la 
différence de 100$). S’il en achète 
pour 500$ dans l’année, sa part 
grimpe à 180$ (100$ plus 4 fois 20%. 
soit 80$) et le régime assume la dif­
férence. soit 320$. Pour atteindre 
son coût annuel maximal de 1000$, il 
doit acheter pour 5000$ de médica­
ments. Ça ne lui coûte rien de plus 
même s'il achète pour 10 000$ ou 20 
000$ de médicaments durant l'an­
née.

Le régime B prévoit une franchise de 
1000$ au lieu de 100$, une coassur­
ance de 10% (au lieu de 20%) mais il 
faudrait atteindre 10000$ d’achats de 
médicaments pour que les médica­
ments soient entièrement gratuits. 
C'est un régime dit «catastrophe» des­
tiné à payer la prime la plus petite pos­
sible (83$ au lieu de 176$), mais il ne 
convient pas aux personnes à faibles 
revenus. Ni Claude Castonguay ni Jean

Rochon ne favorisent cette option.
Le régime C serait une sorte de 

régime mitoyen avec franchise de 
500$, coassurance de 10% et plafond 
de 1000$. Même s'il achetait pour 
1000$ de médicaments durant son an­
née, l’assuré serait encore perdant 
car il paierait de sa poche 550 $ com­
parativement à 450 $ pour le régime 
même si sa prime avait été réduite à 
118$.
Quelle que soit la formule retenue, le 

gouvernement a clairement indiqué 
que le régime universel doit permettre 
une économie d’environ 25% par rap­
port au coût actuel de un milliard $, 
soit 250 millions $.

Dépense
(S)

Part du coût assumée 
au cours d'une année ($)
par l'assuré par le régime

200 120 80

300 140 160

500 180 320

750 230 520

1000 280 720

1100’ 300 800

1250 330 920

1500 380 1120

2000 480 1520

3000 680 2320

46007 1000 3600

5000 1000 4000

10 000 et ♦ 1000 différence

1 plafond pour les prestataires de la sécurité 
du revenu aptes au travail

2 plafond pour les assurés du régime de base
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17 000 postes 
permanents 

auront disparu 
en trois ans

Ce sont les employés 
occasionnels à temps 
partiel qui écoperont

Vincent Marissai.
Le Soleil

■ QUÉBEC — La vaste réforme qui secoue en ce moment le réseau 
de la santé et des services sociaux aura fait disparaître un grand to­
tal de 17 000 postes permanents à la fin de l’exercice financier 1998- 
1999.

Au terme de trois ans de bouleverse­
ments du chantier lancé l'an dernier 
par le gouvernement péquiste, 10% 
des 170 000 postes « équivalents temps 
complet » auront disparu, a indiqué le 
ministre Jean Rochon, hier lors de 
l’étude des crédits consentis à son mi­
nistère pour l’exercice 96-97.

Aucun de ces employés permanents 
ne se retrouvera 
toutefois sur le chô­
mage puisque leur 
convention collecti­
ve leur assure la sé­
curité d’emploi, ex­
plique le sous-mi- 
nistre aux Ressources humaines. Hu­
bert Gauthier.

Par conséquent, ce sont les « temps 
partiels occasionnels» — employés 
sur appel, pour faire plus simple — qui 
feront les frais de la réforme.

Impossible de dire avec exactitude 
combien de ces employés au statut 
précaire seront touchés, ajoute du mê­
me souffle M. Gauthier, puisque le mi­
nistère comptabilise leur présence 
dans le réseau en heures travaillées.

Chose certaine, souligne toutefois le 
grand patron de la main-d'oeuvre du 
ministère, le nombre d'heures tra­
vaillées par les 60000 employés occa­
sionnels diminuera de moitié au cours 
des 18 prochains mois. Il est donc 
« probable » qu'au moins 30000 d'en­
tre eux ne soient pas rappelés par 
l'établissement qui les emploie, avan­
ce prudemment Hubert Gauthier.

Le ministère prévoit que la tendance 
s'inversera et que le réseau fera de 
nouveau appel aux surnuméraires 
d’une façon plus fréquente, mais seu­
lement une fois que le grand chambar­
dement sera terminé, soit pas avant 
trois ans.

À l’heure actuelle, les employés sur 
appel représentent de 18 à 20 % de la 
main-d’oeuvre de la santé et des servi­
ces sociaux. Ces 60000 salariés à 
temps partiel comblent l'équivalent de 
27 000 postes à temps plein.

Leur avenir est intimement lié au jeu 
de chaise musicale qui touche les per­
manents déplacés d’un poste à l’autre 
par la reconfiguration du réseau.

Le ministère estime que 70% des 
17 000 personnes dont le poste est abo­
li se replaceront ailleurs dans le ré­
seau, soit par supplantation (bum­
ping), soit en obtenant un nouveau 

poste créé par la ré-
Le nombre d’heures travaillées *°™e> dans >es- CSLC ou dans les

par les occasionnels
diminuera de moitié en 18 mois

services à domicile, 
par exemple.
L’autre 30%, soit en­
viron 5000 perma­

nents, pourraient opter pour un dé­
part assisté, espère le ministère. Cet­
te mesure vise les employés de 55 ans 
et plus à qui l’État offre une prime de 
départ équivalent en moyenne à un an 
de salaire.

En vertu de la clause de sécurité 
d'emploi, ceux qui restent dans le ré­
seau une fois leur poste aboli conti­
nuent de toucher leur plein salaire en 
attendant que l’on trouve à les placer 
ailleurs.

Avec les premières fermetures ou 
changement de vocation des hôpitaux, 
qui sont en vigueur depuis le début du 
mois, un nombre 
grandissant 
d’employés sont 
déjà dans le «tra­
fic», comme on 
dit au ministère.

À Québec, où 
quatre hôpitaux 
ont été transfor­
més, 574 person­
nes se retrouvent
ainsi sur les équipes de remplace­
ment. Il y en aura 833 au total à la fin 
de l’exercice.

Dans la métropole, où le ministère à 
mis la clef dans la porte de quatre éta­
blissements, 826 employés sont déjà 
en attente d'une nouvelle affectation, 
auxquels s’en rajouteront 2550 autres 
en février.

permanents 
pourraient 
choisir un



LE SOLEIL Le mercredi 17 avril 1996A 8
BEC LE CANAD

Scandale somalien : le ministre Collenette accusé de complicité
OTTAWA (PC) — En termes à peine voi­
lés, le Parti réformiste a accusé le mi­
nistre de la Défense David Collenette 
d’être complice dans la présumée opé­
ration de camouflage du scandale so­
malien.

Le chef réformiste Preston Manning a

accusé le chef de l’état-major de la Dé­
fense Jean Boyle d’être au coeur même 
d’une opération de camouflage des 
atrocités commises en Somalie par l’ar­
mée canadienne il y a trois ans.

A plusieurs reprises au cours des der­
nières semaines. M. Collenette et le pre­

mier ministre Jean Chrétien se sont 
portés à la défense du général Boyle. 
« Ce que le général a dit la semaine der­
nière est tout à fait correct et véridi­
que». a répété hier M. Collenette. Selon 
le ministre, il ne faudrait pas présumer 
de la culpabilité du général Boyle avant

que la commission d’enquête sur la So­
malie n’ait rassemblé tous les faits.

« En primant la part du général Boyle, 
le ministre pourrait très bien être com­
plice à une opération de camouflage, a 
lancé M. Manning. Son chef de l’état- 
major de la Défense n'est pas un obser­

vateur innocent. Le général Boyle ne 
peut être impartial dans une affaire où 
il est à la fois un témoin et un suspect».

« 11 m’a air usé d’avoir participé à une 
opération de camouflage, s’est insurgé 
M. Collenette qui avait peine à contenir 
sa colère. A-t-il des preuves? »
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FROMAGES AU 
LAIT CRU

Dégustation 
organisée 
par le Bloc 
québécois

OTTAWA (PC) — Pour prouver qu’ils 
ne sont pas dangeureux pour la santé, 
le Bloc québécois organise cet après- 
midi au parlement une dégustation de 
fromages au lait cru.

L’événement risque d'être couru 
puisque même le ministre de la Santé, 
David Dingwall, a décidé de répondre 
à l’invitation.

«J’espère bien y être», a-t-il dit, hier, 
en ajoutant à la blague qu'il a l’inten­
tion non seulement de goûter aux fro­
mages, mais d’en manger.

Reblochon, Saint-Basile-de-Port- 
neuf, roquefort, chèvre fermier, la dé­
putée bloquiste Pauline Picard, aidée 
de distributeurs de fromages, a l’in­
tention d’offrir aux amateurs et aux 
curieux un assortiment complet de 
produits québécois et étrangers.

Lundi, le ministre Dingwall a annon­
cé que de vastes consultations seront 
entreprises avant de prendre une dé­
cision finale sur l’interdiction de la 
commercialisation du fromage au lait 
cru.

Un comité d’experts indépendants 
sera également mis sur pied par le mi­
nistère de la Santé pour examiner da­
vantage la question.

Hier, M. Dingwall a promis que les 
études sur lesquelles les fonctionnai­
res de son ministère se sont basées 
pour prendre leur décision allaient 
être rendues publiques.

La liste a été publiée en fin de jour­
née. Il s’agit de 11 études, dont trois 
seulement ont été effectuées au Cana­
da.

METS KASCHER

Règlement imminent

L
a question de l’étiquetage des 
mets kaseher, qui sont consom­
més par la communauté juive, 
sera réglée d’ici un mois, a soutenu 

hier la ministre Louise Beaudoin. 
Lors d’un échange orageux, Mme 
Beaudoin a expliqué que l’Office de la 
langue française et le Congrès juif 
canadien ont formé un comité con­
joint pour débattre de la question. Le 
litige provient du fait que l’Office de la 
langue française a constaté que cer­
tains mets kaseher. utilisés pour la 
pâque juive sont fabriqués à New 
York et ne sont étiquetés qu’en 
anglais. La Charte de la langue 
française exige que les étiquettes des 
produits alimentaires contiennent 
des avis rédigés en français. Le 
député Bergman a soutenu que les 
agissements de l’Office ont «renforcé 
le sentiment de la communauté juive 
qu'elle n’a pas sa place dans la 
société québécoise». (PC)
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Simard exclue du caucus IPARTI conservateur en difficulté

Campbell blâme 
Brian Mulroney

M m >

LE SOLEIL. JOCELYN BERNIER

La députée de La Prairie à l’Assemblée nationale,
Monique Simard, que l’on voit ici au cours de la campagne électorale, a été 
exclue hier soir du caucus des députés du Parti québécois en raison de ses 
démêlés avec le Directeur général des élections. Ia> président du caucus et 
député d’Abitibi-Ouest, François Gendron, a déclaré que Mme Simard sera 
réintégrée très rapidement si « le jugement va dans le sens de son plaidoyer 
de non-culpabilité ». I^a députée avait déjà annoncé son intention de se reti­
rer du caucus. l>a cause sera entendue par la cour du Québec.

OTTAWA (PC) — L’ex-pmnière minis­
tre Kim Campbell estime qu’elle aurait 
pu éviter aux conservateurs le désastre 
de 1993 si elle avait pris ses distances 
face à son prédécessur Brian Mulroney, 
en démissionnant de son poste de mi­
nistre pour préparer sa campagne à la 
direction du parti.

Dans un livre lancé cette semaine, 
«Times and Chance», Mme Campbell 
raconte que c'est la menace d'un châti­
ment de Brian Mulroney qui l a poussée1 
à garder son poste de ministre* de la Dé­
fense plutôt que de se consacrer à sa 
campagne. « La seule chance que j ’avais 
de remporter les élections générales, si 
j’étais élue chef du parti, c'était d’être 
perçue comme un élément de change­
ment », écrit Mme Campbell, première 
femme à avoir jamais occupé le poste de 
premier ministre du Canada.

Si j’avais défié le premier ministre 
Mulroney et quitté le navire, écrit-elle, 
«j’aurais établi très tôt mon indépen­
dance et augmenté mes chances de 
remporter les élections générales. Le 
fantôme de Brian Mulroney hantait en­
core le parti à l’automne de 1993 et je 
n’aurai pas été assez longtemps à la 
barre pour réussir à l’exorciser. »

Mme Campbell 
avait songé à quit- 
ter son poste 
jusqu’à ce que le 
premier ministre 
Mulroney n’entre 
dans une sainte 
colère lors d’une 
séance du cabinet, 
estimant que le dé­
part d'un candidat 
à la direction se-

Kim Campbell rait considéré 
comme un manque de lovauté, raconte- 
t-elle.

L’ancienne première ministre estime 
que les foudres de M. Mulroney au­
raient pu lui coûter le leadership mais 
que le parti serait peut-être sorti plus 
fort à long terme. «J’ai commis beau­
coup d’erreurs lors des campagnes de 
1993 et à d'autres occasions — la plus 
grave, je pense, étant de ne pas passer 
outre au “ bluff ” de M. Mulroney et quit­
ter le cabinet. »

L'ancienne ministre de la Défense 
convient aussi que sa démission du ca­
binet aurait pu lui éviter toute la contro­
verse entourant les événements de So­
malie. qui commençait alors à émerger.
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la plupart des 
véhicules de 
Chrysler Canada 
Taxes en sus. 
Renseignez-vous.

AMORTISSEUR MOPAR
Ces amortisseurs à charge d'azote pour 
service intense assurent contrôle et confort 
améliorés, que vous conduisiez une voiture, une 
fourgonnette ou un camion. Ils sont conformes aux 
exigences techniques de votre véhicule et offrent 
une réaction rapide, quelles que soient les condi­
tions de la route (d'autres amortisseurs sont 
disponibles à prix comparables).

GARANTI AUSSI LONGTEMPS QUE VOUS 
ÊTES PROPRIÉTAIRE DU VÉHICULE!

Seulement

3999$ i
chacun, "
pose comprise, B 
taxes en sus. | 
SG20864

PNEU 4 S m AUTOPAR

Pneu radial ceinturé d'acier offrant une 
bande toutes saisons, conçu par ordinateur 
pour améliorer la tenue de route et la traction, 
quelles que soient les conditions climatiques. 
(D'autres dimensions sont offertes à prix 
économiques.)

GARANTIE CONTRE LES RISQUES ROUTIERS 
SANS FRAIS SUPPLÉMENTAIRES !
Tous les détails chez le concessionnaire.

Seulement

99$43 chacun
P155/80R13

* Pose, équilibrage 
et taxes en sus

SERVICE CINQ ETOILES
D CHRYSLER

ykîkik'k'&
O Techniciens formés par Chrysler O Pièces de rechange Mopar O Service et commodité

O Attention et courtoisie O Prix concurrentiels

CANADA

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler Inc.

^CHRYSLER

(nmm.intlit.urr offitirl tir t equipr nivmpiqur CMMtlk-nne " A O.C.

VOTRE CONCESSIONNAIRE QUELQU’UN DE FIABLE.

en cadeau la 
carte Or» Taxes

Aucune taxe à payer pendant 
un an, même sur marchandises 
réduites jusqu'à 33%, excluant 

les services.

ENTREPOSEZ
votre fourrure 
chez Laliberté, 
le plus grand 
spécialiste 

de la fourrure 
au Québec 

depuis 1867

Votre fourrure 
est inspectée

réparée, 
nettoyée 

et assurée
à prix compétitif.

PARTICIPEZ
à la Grande Tournée 

Gastronomique

4 gagnants 
recevront chacun 
8 repas de 100$
(valeur totale 3200$).

Le Café de la Paix 
Le Parmesan 

Le Saint-Amour 
La Tannière 

Le Louis Hébert 
Le Bistango 

La Fenouillère 
La Closerie

En collaboration avec OlQS

! ^5*?
'Nom. 0afe

„ °°Upon che? /
fberté

laliberté
MAIL CENTRE-VILLE 525-4841

STATIONNEMENT GRATUIT AVEC ACHAT
Pièce Cartêer • Pièce Jècques-Cèrtier • Pl»ce Jeaa-lesège
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«Foyer principal» : Dion fait marche arrière
Joël-Denis Bki.lavance 

Le Soleil

■ OTTAWA — Reconnaître que le Québec est le foyer principal de la 
langue, de la culture et de la tradition juridique française en Améri­
que « n’est pas la trouvaille du siècle », a déclaré hier le ministre des 
Affaires intergouvemementales, Stéphane Dion.

Le ministre Dion, qui avait défendu cet­
te expression à son entrée aux Commu­
nes lundi, a fait marche arrière hier 
après que l'Assemblée nationale eut 
adopté à l'unanimité une résolution re­
jetant ce nouveau concept qui a vu le 
jour en fin de semaine.

«Je ne suis attaché à aucune expres­
sion. Je suis attaché à un résultat qui 
donne la reconnaissance du Québec 
dans le Canada dans ses efforts admi­

rables pour garder toujours sa langue, 
sa culture et ses institutions », a décla­
ré le ministre en point de presse.

En fin de semaine, l'aile québécoise du 
l’art! libéral du Canada a effectué un vi­
rage qui met au rancart la reconnais­
sance dans la constitution que le Qué­
bec forme au sein du Canada une socié­
té distincte.

En lieu et place, les libéraux fédéraux 
du Québec veulent que la province soit

reconnue comme étant « le foyer princi­
pal de la langue, de la culture et de la 
tradition juridique française en Améri­
que».

Ce changement de cap a soulevé l'ire 
autant des souverainistes que des fédé­
ralistes au Québec.

Hier. M. Dion a de nouveau affirmé que 
les vocables importaient peu. disant 
que l’essentiel était que la spécificité du 
Québec soit reconnue dans la constitu­
tion. «Ce n'est pas la trouvaille du siè­
cle. Je ne pleurerai pas longtemps sur 
(cette expression) », a dit le ministre, 
qui n’a pas manqué de citer le premier 
ministre Lucien Bouchard qui avait dé­
jà décrit le Québec comme étant le foyer 
principal de la francophonie en Améri­
que du Nord.

Cela dit. le ministre Dion a indiqué

hier n'avoir appris que samedi matin en 
lisant un quotidien montréalais que cet­
te proposition controversée était mise 
en avant par son association de cir­
conscription. «Je l’ai appris en lisant 
mon Devoir. Le Parti libéral du Canada 
est un parti très démocratique. La dé­
mocratie nous réserve parfois des sur­
prises. » Plus tard, il a ajouté qu'il ten­
tera à l’avenir d'avoir un meilleur 
contrôle sur son association de comté.

Aux Communes, cette question a de 
nouveau donné lieu à des échanges 
musclés entre M. Dion et le Bloc québé­
cois. Le Nouveau-Brunswick s’est aus­
si élevé hier contre cette nouvelle pro­
position des libéraux de Jean Chrétien.

Au cours d’une entrevue accordée au 
SOLEIL, hier, le ministre néo-brunswic- 
kois des Affaires intergouvemementa­

les. Bernard Richard, a indiqué que sa 
province continue d'appuyer la recon­
naissance du Québec comme société 
distincte.

Et ce principe, qui reflète mieux que 
toute autre chose la réalité québécoise, 
doit être enchâssé dans la constitution, 
a-t-il ajouté. «Je crois que c’est absolu­
ment essentiel si nous voulons résou­
dre la question constitutionnelle », a dé­
claré M. Richard.

À Toronto, le premier ministre de 
l’Ontario, Mike Harris, a dit juger inté­
ressante la nouvelle proposition de l’ai­
le québécoise du Parti libéral. «Quicon­
que tente de trouver une nouvelle défi­
nition qui pourrait refléter les ambi­
tions et les désirs des Québécois et des 
Canadiens doit être encouragé et non 
pas ridiculisé», a-t-il soutenu.
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Camionnette Mazda B3000 SE 1996

LA
CAMIONNETTE 
«ALL- DRESS»!

Jetez un 
coup d’œil À la 
Camionnette 
B 3000 SF 
Édition spéciale.

Vous verrez comme elle esi bien 
garnie! Jantes moulées en aluminium, 
pneus plus gros (P225/70 RH), miroirs a 
commande électrique et finition intérieure 

rehaussée avec groupe éclairage comprenant lampe de lecture, lampe pour 
caisse et lampe sous le capot.

Elle possédé aussi un coussin de sécurité cote conducteur, la radio 
AM/FM stereo avec lecteur de cassette et une carosserie ornée de bandes 
latérales Édition spéciale.

Le tout est superbement agence ! Moteur Vè de 31 a injection 
électronique, freins ABS a I arriéré, barres stabilisatrices avant et arrière, 
ainsi qu'une instrumentation complète incluant le compte tour.

Cette Édition spéciale, dotée d 'amortisseurs de diamètre plus grand 
et de ressorts a lames plus termes, a été spécialement connue pour la 
manutention de grosses charges.

A 1 ol8 S de moins que la 
Toyota l'acoma, cabine standard.
Package#!», c’est la camionnette 

importée qui offre le meilleur 
rapport qualité prix.

Voyez votre concessionnaire 
Mazda. Et obtenez une camionnette 
bien garnie a tout petit prix!

B3000 SE ÉDITION SPÉCIALE 
À PARTIR DE :

15800*
TAUX DE FINANCEMENT

4,9 O/*
/O

EMPORTE-MOI
* "*■ RJ'/X; 'il 19ft ‘mod*1# XT8V.AAf a ;*< ■**■ ■ • •**' b* - .po»’ prépara»' potion avant i-v t '»< '♦*',$ mm#- ' iM» ''’a,'-. du c « nnnaira an Ml Pour un tumpa limité A partir du S mars 19% Crédit êqalamant offert 4 i «that dt Camionnettes 4* Séru» B nnuvits 19% en Mock et»/las

Mwh p#rîk ipants frampin 10000$ 14 9% , a « ^ • i/ ,$(,«" dar t • *ver *rs*m#r» - • é t* )401 pour un tota* dn 11 040 $ Le’ 'frM n* pouvant A»r»- ' . , Munir» i itra las storks pmivant vanat d un toncassiomaira 4 l'autr* Basé sur la rnmparatson dns pru da détail suggérés par la manularturaf publiés da 1? man ,f?%
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DISCOURS DE PETTIGREW AUX COMMUNES

La menace souverainiste 
asphyxie le Québec

Exode des cerveaux et des capitaux s'ensuit
■ OTTAWA (PC) — La menace souverainiste « asphyxie Montréal » 
et contribue à « l'hémorragie de cerveaux et de capitaux » du Québec, 
a dénoncé hier le ministre de la Coopération internationale Pierre Pet­
tigrew.

ë

il#
Le ministre 

Pierre Pettigrew

Dans son discours inaugural à la 
Chambre des communes, le ministre a 
fait l’éloge de la place du Québec sur la 
scène internationale au sein du Cana­
da.

L’énergie des Québécois est mal cana­
lisée, a-t-il ajouté. 
Au lieu de s’enliser 
dans des débats 
déchirants, le Qué­
bec devrait être ré­
solument tourné 
vers le monde et se 
concentrer sur la 
création d’emplois. 
« Les meilleures 
politiques écono­
miques ne peuvent 
atteindre leurs ob­
jectifs si le climat 
politique ne le leur 
permet, a-t-il pré­
cisé solennelle­

ment dans un long discours aux Com­
munes. C’est la raison pour laquelle tou­
tes les forces vives du Québec doivent 
vitement collaborer à s’unir pour stop­
per l’hémorragie de cerveaux et de ca­
pitaux qui s'est accélérée depuis le 30 
octobre dernier. »

Il a rappelé que plusieurs compagnies 
avaient décidé de déménager leur siège 
social à l’extérieur du Québec, que les 
investissements se faisaient au comp­
te-gouttes au Québec.

Selon M. Pettigrew, l’instabilité politi­
que est «une menace qui continue de 
peser comme une épée de Damoclès sur 
l’avenir économique de Montréal », a-t- 
il rajouté par la suite.

Plutôt que de pencher en faveur du 
modèle «obsolète de l'Etat nation », le 
Québec devrait viser l’intégration des 
pouvoirs, à l’image de la Communauté 
européenne. «La maturité politique au­
jourd'hui, c’est la capacité de partager 
sa souveraineté avec ses voisins», a-t-il 
enchaîné.

«L’identité québécoise est renforcée 
par son identité canadienne, d'autant 
que celle-ci est profondément ancrée

DROIT DES GAIS

Robinson dépose un 
projet de loi privé

U
n député néo-démocrate et un 
sénateur conservateur ont uni 
leurs efforts pour s’assurer 
que le gouvernement libéral tiendra sa 

promesse d’interdire toute discrimina­
tion contre les gais, les lesbiennes et 
les bisexuels. Svend Robinson, l’un des 
deux députés ouvertement gais du 
Parlement, a déposé hier un projet de 
loi privé pour inclure l’orientation se­
xuelle dans la Loi canadienne des 
droits de la personne. «Tant que la loi 
sur les droits de la personne sera 
muette au sujet de l’égalité des gais, 
des lesbiennes et des bisexuels, nous 
resterons des citoyens de seconde 
classe dans ce pays», a-t-il dit dans 
une entrevue. Pour Robinson, l’effort 
conjoint vise à maintenir le dossier 
dans l'actualité, alors que le premier 
ministre .Jean Chrétien indiquait la se­
maine dernière que son gouvernement 
tiendrait promesse, tout en demeurant 
vague sur l’échéancier. Il a simplement 
dit qu’un projet de loi serait déposé 
avant les prochaines élections - mais 
pas nécessairement adopté. (PC)

EN PRIMEUR
JEEP TJ 1997

COUREZ LA 
CHANCE DE 

GAGNER 
UN

GRAND
CHEROKEE

LIMITED
Details sur place

GAGNANT 
DU PRIX 

EXCELLENCE 
CHRYSLER 
CANADA

pour l'indice de 
satisfaction 

à la clientèle

Profilez d'une bonne occasion il 
nous reste encore des YJ en stocl

INEIIVE
Eagle

Héveigue ftt

Jeep
138, Maisonneuve n 47. boni i 

529-8135

dans la tête et le 
coeur des Québé- 
cois... 11 faut 
n’avoir rien com­
pris à ce qui se 
passe dans le 
monde aujour­
d’hui pour penser 
que concentrer 
notre identité dans sa seule québécitu- 
de, la renforcerait. Ce serait au contrai-

«Le Québec 
peut

s’affirmer à 
l’intérieur 

du Canada»

re en exclure des éléments qui font sa 
richesse, son dynamismeet son avenir. »

Selon M. Pettigrew, un expert en rela­
tions internationales, le Québec peut 
très bien s'affirmer à l’intérieur du Ca­
nada. « Le nationalisme québécois peut 
être rassembleur alors que le souverai- 
nisme est diviseur. Et le nationalisme 
québécois, pas le souverainisme, est 
parfaitement compatible avec le fédéra­
lisme canadien moderne et adapté à la 
mondialisation...»

M. Pettigrew conclut en disant que le 
nationalisme québécois du XXIe siècle 
« doit être moderne et s’affirmer au plan 
de l'économie, de la technologie, de la 
culture et de la finance. »

SESSIONS DE PERFECTIONNEMENT 
OFFERTES À QUÉBEC

COMMUNICATION ET NÉGOCIATION
INTERPERSONNELLES
15-14 mal 1994
Aider le gestionnaire à instaurer un climat de confiance et de transparence 
nécessaire au développement de son organisation en améliorant ses 
habiletés de communicateur et en développant des compétences 
particulières en matière de négociation interpersonnelle.

COMMENT RENDRE VOTRE LEADERSHIP 
PLUS EFFICACE 
21-22 mal 1994
Faire connaître aux gestionnaires les plus récents concepts et théories 
sur le management et le leadership et les amener à diagnostiquer et à 
analyser leur style personnel pour le rendre plus efficace.

PLANIFICATION DE VIE ET DE CARRIÈRE 
28-29-20 mal 1994
Tournir au gestionnaire l’occasion de faire le point sur son cheminement 
de carrière en appliquant les concepts du changement planifié au 
cheminement personnel et professionnel.

LA REMISE EN QUESTION DU RÔLE DE L'ÉTAT : APERÇU 
DES GRANDES RÉFORMES ADMINISTRATIVES DANS 
LES PAYS DE L’OCDE 
30 mal 1994
Faire connaître les tendances majeures qui se dégagent des réformes 
entreprises dans les pays de l’OCDE dans un contexte de mondialisation 
des économies et de crise des finances publiques.

LE COACHING EN GESTION 
28-29 mal 1994
Permettre aux gestionnaires qui dirigent des personnes de situer le 
coaching comme outil de gestion et de déterminer les caractéristiques 
d’un processus efficace de coaching.

Renseignements : (418) 457-2579 
Sans frais : 1-800-808-ENAP (3427)

Université du Québec
École nationale d'administration publique

PROMOTION
du 35e Anniversaire

Meilleur rapport qualité-prix 1961 ^ |) I

Depuis 35 ans

iilarcLP
MODE AU MASCULIN

657,3e Avenue 
Limoilou

529-8691
|50!
I
I

!50<
Sur wtwrtw a pni courant H• « «*o * p» a *rtw tfMoQ« :Nnm. «g*« ••

[20

BON RABAIS*
Applicable k l’achat d’un complet 

ou veston sport et pantalon de 375$ et plus
(Un seul bon d achat de 50$ par client sera accepté)

ftaZie

50*1

657. 3e Avenue. Limoilou. 529-8691 35,-50*!
I OfttnorcunutM N* pari IN wm* 5 d mm iüm v*j» usqufc 3* m >9»

BON RABAIS* 20*!
Applicable sur un achat de 100$ et plus 
(cxrluant complets et vestons sport)
(Un seul bon d achat de 20$ par client sera accepté)

!20* ÈS» 657, 3e Avenue. Limoilou. 529-8691 19*1 35-20*!
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INCLUSlVÉ

LAITUE 
EN POMME
Produit de la Californie, 
gr. 30, cat. no 1

chacune

CONCOMBRE
ANGLAIS

Produit de l’Ontario, de 
serre, cat. no 1, gr. moyen

chacun

EPINARDS
FRAIS, produit des États-Unis, 
sac de 10 onces (284 g)

chacun

CANTALOUP
Produit du Mexique, gr. 23

97
LAITUE
FRISEE
Produit de Californie, gr. 24

chacune

RADIS 
1 LIVRE

Produit des États-Unis, 
yet de 454 grammes

1 chacun

MELON D’EAU 
SANS PÉPIN

Produit du Honduras

1.4» le kilo

GRUYERE OU 
EMMENTAL

Fromages de Suisse

Cp 97$

15.36» le kilo*

iRED*
^SPÉCIAUX

AUTANS

en suCCD*
SAU*5

FRAISES
FRAICHES
Produit de Californie, 
qualité supérieure

9.97$ la 
douzaine ehopine

BROCOLI
Produit de Californie, 

gr. 14 ou 18

OIGNONS 
sac 5 LIVRES
Produit du Québec

chacun

CHAMPIGNONS
FRAIS, blancs, café ou 
tranchés, du Canada

CHOUX DE 
BRUXELLES
Produit des États-Unis, con­

tenant de 300 g

chacun

LAITUE
ROMAINE

Produit de Californie, gr. 24, 
cat. no 1

chacune

AVOCAT HASS
Produit du Mexique, gr. 16

MELON DE 
MIEL

Produit du Mexique, gr. 10

U 97$
§ S chacun

TOMATES
ROUGES

I DE SERRE. DE L’ONTARIO 
préemballées, cat. no 1

|4 78$ le kilo livra

ZUCCHINIS
Produit du Mexique, 
préemballés

2.58$ le kilo

HARICOTS
VERTS

Produit des États-Unis, 

préemballés, cat. no 1
&

3,24» le kilo livra

POMMES DE 
TERRE

NOUVELLE RÉCOLTE 
Produit de Californie

1.92» le kilo livra

MANGUE
Produit du Mexique, 
gr. 8 ou 9,
variété TOMMY ATKINS

chacune

CREME 15% 
en 500 ML

Régulière ou épaisse

chacun

FROMAGE
0KA

Produit du Canada

15.38» le kilo

JUS D’ORANGE
SEALTEST. contenant de 
1.89 litre, 100% pur. fait de 
concentré, avec bouchon

11 SUCCURSALES LE JARDIN MOBILE
NÏÛFCHZm ■ 

2065. boni Bastion 
842-3064

BÈAUPORt
344. Seigneuriale 

661-7997

St-éÔHUALb
635. 4e Avenue 

634-3232

charlIsSourg1
1047. bout, du Jardin 

627-0344

STE-FOY
3440. de la Péradt

657-7717

NEUFCHÏTEL 
9210. boul. l'Ormièrt

842-0909

CHARLESBOURG ~ CAP-ROÛGE STE-FOY
4145.1r» Avenue 1198. Jean-Gauvin 2700 chemin Ste-Foy

622-2291 872-7473 651-2717

------- LfVS--------
51, roule Kennedy 

635-5526

bernïERSs 
585. Route 116 

831-4611

NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT OE LIMITER 
LES QUANTITÉS.

______________ _______________________ 2*6035
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MOUSSE ISOLANTE

Saga juridique de près de 14 millions $
Le Soleil

■ QUÉBEC—La saga juridique de la M1UF a déjà coûté plus de 13,7 
millions $ au gouvernement du Québec*. .Alors que les propriétaires de 
maisons isolées à la mousse d’urée formaldéhyde se battent depuis 
1983 pour obtenir des compensations de la part des fabricants et des 
gouvernements du Québec et du Canada, qui ont encouragé l’utilisa­
tion de la mousse isolante, ce sont les avocats qui se remplissent les 
poches avec l’argent des contribuables.

Le 1er avril, l’Office de protection des 
consommateurs (OPC) a versé 5 157 
300$ pour rembourser une partie des 
frais juridiques encourus par les dé­
marches entreprises par les victimes 
de la MIUF devant la cour supérieure, 
puis la cour d’appel.

Les 5,1 millionsS s’ajoutent aux 
8,6 millionsS qui avaient déjà été 
payés en honoraires aux spécialistes 
de tout acabit (surtout des avocats 
mais aussi des ingénieurs, architectes 
et autres savants experts) pour leur

contribution à ce que l’on a appelé la 
plus longue saga judiciaire de l’histoi­
re du Canada, une affaire qui a duré 
huit ans devant la cour supérieure qui 
a finalement accouché d’un jugement 
fleuve de 1100 pages.

Aux 13,7 millionsS, il faut ajouter les 
centaines de milliers qui furent oc­
troyés en allocation de «relogement» 
à certaines victimes de la MIUE

Le robinet des deniers publics risque 
de continuer de cracher des billets 
verts puisque que Québec conteste

une partie des honoraires versés aux 
juristes qui ont représenté les trois 
principaux fabricants de MICE

Dans un jugement de première ins­
tance, le tribunal a donné raison aux 
trois compagnies. Québec a donc déci­
dé d’en appeler de cette décision. Ces 
démêlés juridiques au sujet des horai­
res vont évidemment coûter des sous 
à l’État. Le ministre délégué aux ci­
toyens, André Boisclair, avançait une 
somme de 100 000$, hier, lors de l’étu­
de des crédits de l’OPC. D’autres sour­
ces parlent d’une somme de 120 000$.

11 n’v a pas que la contestation des 
honoraires qui va coûter cher. Le gou­
vernement du Québec doit prochaine­
ment décider s’il va subventionner la 
cause d’une victime de la MIUE qui est 
inscrite à la cour fédérale.

Rappelons qu’en 1983, alors que six 
causes-type de citoyens dont la mai­
son fut isolée à la MIUF à la fl*, des an­
nées 70 furent déposées à la cour su­
périeure contre Québec et Ottawa et 
les fabricants de la MIUF, une cause si­

milaire fut inscrite à la cour fédérale.
Plutôt que de livrer bataille sur deux 

fronts, les victimes de la MIUF ont plu­
tôt choisi de concentrer leurs efforts 
sur la cour supérieure en se gardant 
une porte ouverte pour intenter des 
procédures devant la cour fédérale.

DOUCHE D’EAU FROIDE
Dans un jugement rendu en décem­

bre 1991, le juge René Hurtubise, de la 
cour supérieure, réservait une douche 
d’eau froide aux 6000 familles victi­
mes de la MIUE" en affirmant qu’il re­
jetait leurs demandes de compensa­
tions financières (qui auraient pu at­
teindre 1 milliard $) parce qu’ils 
n’avaient pas réussi à le convaincre 
du lien de causalité entre la mousse 
isolante à l’urée formaldéhyde et les 
problèmes de santé qu’ils disaient su­
bir.

Quatre ans plus tard, c’était au tour 
de la cour d’appel de refuser de se ren­
dre aux arguments des victimes de la 
MIUF qui avaient obtenu le coup de

pouce financier du gouvernement qué­
bécois pour préparer les procédures 
d’appel.

Devant les deux verdicts, Québec a 
signalé aux victimes qu’il ne fallait 
pas compter sur lui pour poursuivre la 
lutte devant la Cour suprême. « Tout le 
cheminement juridique a été fait », a 
commenté le ministre Boisclair. « Tous 
les recours ont été entrepris et il est 
peu probable qu’il y ait de nouveaux 
recours. C’est vraiment terminé ». a-t- 
il ajouté.

La MIUF devait être la trouvaille du 
siècle. Le gouvernement fédéral avait 
autorisé le produit. Québec versait 
même des subventions aux propriétai­
res désireux d’isoler leur résidence à 
la MIUF Tout le monde déchanta lors­
que des expertises confirmèrent que 
les gaz émis par la mousse pouvait 
provoquer des saignements de nez, 
des maux de tête, des problèmes res­
piratoires et même le cancer. C’est 
alors que débuta la saga juridique de 
la MIUF

MBBI

pmps n a 
i belle allure.
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RÉFORME DE L’ASSURANCE-CHÔMAGE

Les grandes associations 
d’affaires d’accord

Les grandes associations d’affaires du Québec ac­
cueillent avec satisfaction le projet de réforme de 
l’assurance-chômage, mais estiment qu’on pourrait 
aller encore plus loin. Selon le Conseil du patronat et la 

Chambre de commerce du Québec, le gouvernement fédé­
ral devrait réduire davantage les cotisations à l'assuran- 
ce-chômage, qui empêchent, croient-ils, la création d’em­
plois. «Les taxes sur la masse salariale sont devenues un 
frein majeur à la création d’emplois alors que le taux de 
chômage demeure très élevé», a affirmé Ghislain Dufour, 
président du Conseil du patronat. Les deux associations 
se réjouissent de la hausse des budgets qui seront consa­
crés à la formation professionnelle des chômeurs, qui 
devraient passer du niveau actuel de 1,9 milliard $ à 
2,7 milliards$ en 2001-2002. (PC)

MONTRÉAL

Quatre cols bleus coupables
uatre des six cols bleus de la ville de Montréal 
accusés d’avoir séquestré et battu un contremaître 
de l’administration municipale ont été reconnus 

coupables, hier. Laurent Clermont et Jean-Paul Lahaie 
ont été trouvés coupables sous des chefs d’accusation 
d’enlèvement, de séquestration, de voies de faits et de 
complot. Des verdicts de culpabilité ont également été ren­
dus contre Ernest Beaupré et Rodrigue Fournier, qui 
étaient accusés de conspiration et de séquestration. 
L’incident s’est produit en juin 1993 à l’atelier des 
Carrières, dans l’Est de la ville. Le contremaître Jacques 
Paquette avait alors été enlevé et battu.(PC)

PANNE D’ANIK E-l

Peut-être un court-circuit

A
lors que le satellite Anik E-l vogue «à demi con­
scient » au-dessus de la Terre, les experts de Telesat 
Canada se creusent toujours la cervelle pour com­
prendre ce qui s’est passé le mois dernier. Pôur l'instant, on 

pense que c’est un court-circuit qui a provoqué la panne et 
qui a plongé des dizaines de clients nerveux dans l’isole­
ment pendant quelques heures. «Nous n’avons aucune 
théorie jusqu’ici pour expliquer ce qui s’est passé», avoue 
M. Roger Tinley, du comité d’urgence de Telesat. La panne 
avait provoqué des interruptions de communications télé­
phoniques dans le Grand Nord, perturbe les signaux de 
radiodiffusion et d’agences de presse, et paralysé les trans­
actions financières électroniques. (PC)

Arrêt cardiaque causé 
par une surdose de cocaïne

L9 autopsie pratiquée sur le corps de Nelson Perreault, 
38 ans, a révélé qu’il était mort d’un arrêt cardiaque 

i causé par une surdose de cocaïne et non des suites de 
l’utilisation du poivre de Cayenne lors de son arrestation. Le 

rapport préliminaire de l’autopsie fait état d’une concentra­
tion élevée de cocaïne dans le sang et l’urine de la victime 
résultant du bris d’un sachet de cocaïne dans son estomac. 
Nelson Perreault, dont la libération conditionnelle venait 
d’être révoquée pour bris de conditions, aurait résisté à son 
arrestation lorsque des policiers du poste 52 de lu 
Communauté urbaine de Montréal (CUM) se sont présentés 
à son domicile, vers 8h50 lundi. U>s agents ont utilisé du 
poivre de Cayenne pour le maîtriser. Eindividu a été conduit 
au poste 52, rue Hochelaga, et mis en cellule. Vers 1 lh30, les 
policiers ont remarqué qu’il était en proie à des convulsions. 
Urgences Santé a été appelée et IVrreault a été transporté 
à l'hôpital Bellechasse où son décès a été constaté vers 16h. 
Le poivre de Cayenne, qui produit notamment un effet de 
larmoiement instantané et des éternuements, fait partie de 
l’équipement des patrouilleurs depuis janvier. (PC)

Nouveau! Nouveau!
Un nouveau concept sur la rue St-Paul dans le 

Vieux-Port crée une intéressante occasion pour des 
marchands d’antiquités de qualité.

Pour rejoindre une clientèle locale et interna­
tionale nombreuse et prestigieuse, vous pouvez 
maintenant louer un espace dans le nouveau 
Centre d'Antiquités Héritage

Ce faisant, vous profiterez du meilleur des deux 
mondes: un lieu commercial de première qualité sans 
les coûts et les soucis d'une boutique à temps plein.

Venez partager notre local et notre monde et pro­
fiter de cette occasion unique.

Renseignements sur place au
110, rue St-Paul, Québec %
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ANDREW ET SARAH VONT DIVORCER

INFOGRAPHIE AFP LE SOLEIL

La réconciliation n’eut pas lieu
■ BEYROUTH (AFP, AP) — Israël a poursuivi hier ses attaques meur­
trières au Liban, faisant six morts et 24 blessés, alors que l’action di­
plomatique s’est accélérée avec notamment une proposition américai­
ne de cessez-le-feu.

■ LONDRES (AFP, Reuter) — Le duc et la duchesse d'York ont an­
noncé hier, apparemment sans pressions royales aucunes, leur pro­
chain divorce après quatre ans de séparation, surprenant les médias 
qui alimentaient les rumeurs de réconciliation d’Andrew et Sarah Fer­
guson, restés « bons amis ».

Ce divorce, qui devrait être en vigueur 
fin mai, a été annoncé par le couple la 
veille seulement du début d'une procé­
dure accélérée devant un tribunal lon­
donien, simple formalité de deux mi­
nutes pour leurs avocats, contrastant 
avec les fastes du mariage du deuxiè­
me fils de la reine Elizabeth en juillet 
1986 à l’abbaye de Westminster.

Sarah et Andrew, tous deux âgés de 
36 ans, n’ont donné aucun détail sur 
leur arrangement financier, précisant 
seulement que Sarah avait renoncé à 
son titre d’Altesse royale tout en res­
tant duchesse d’York, et qu’ils conti­
nueraient de participer tous deux à 
l’éducation de leurs filles Eugenie, 6 
ans, et Beatrice, 7 ans, même si la gar­
de ira à leur mère.

Contrairement au cas de Charles et 
Diana, la reine n’a exercé aucune 
pression pour provoquer ce divorce, 
s’est empressé de préciser Bucking­
ham Palace, faisant savoir que la sou­
veraine était même « peinée ».

Pourtant, estiment les chroniqueurs 
royaux, la nouvelle ne devrait pas dé­
plaire à Elizabeth II qui n’a jamais ap­
précié cette belle-fille au comporte­

ment un peu trop spontané et aux 
frasques retentissantes.

Fille de divorcés, Fergie est entrée en 
trombe dans la famille royale en 1986, 
sans soupçonner les contraintes im­
posées à ses membres.

Son attitude li­
bre et sa forte 
personnalité 
tranchent sur la 
discrétion de sa 
belle-famille et ne 
lui valent ni la fa­
veur des médias, 
ni celle des Bri­
tanniques.

Dernière au hit-parade des person­
nalités préférées de la famille royale, 
Fergie est sans cesse critiquée et dé­
nigrée: son poids, ses robes voyantes, 
son rire sonore, ses habitudes dépen­
sières ou ses réparties malheureuses 
sont disséqués cruellement.

Trois semaines après la naissance 
de Béatrice en 1988, elle se faisait trai­
ter de mère indigne par la presse po­
pulaire parce qu elle partait en vacan­
ces sous les Tropiques en « abandon­
nant » le nouveau-né.

Délaissée par un mari que sa charge 
d'officier de la Royal Navy envoie sur 
les mers pendant des mois, Sarah 
s’ennuie vite et cherche des distrac­
tions ailleurs.

Début 1992, la presse publie des 
photos de Sarah en compagnie du ri­
che Texan Steve Wyatt, avec qui elle 
avait passé un séjour au Maroc. An­
drew, dont les frasques de célibataire 
furent légendaires, n’apprécie pas du 
tout et en mars, le couple annonçait sa 
séparation.

Quelques mois plus tard, Sarah fai­
sait à nouveau la Une, cette fois-ci 
seins nus en compagnie d’un ami de 
Steve Wyatt, John Bryan, en train de 
lui lécher les orteils, au bord d’une pis­
cine dans le sud de la France.

Déjà malmenée, la réputation de Sa­
rah tombe au plus bas, mais le couple 
séparé est toujours resté en termes 
amicaux. Ils se voient souvent pour 
partager l’éducation de leurs deux 
filles, passent même des vacances en­
semble en Espagne et se montrent 
quelquefois côte à côte.

Mais Sarah n’aime pas «la firme» 
royale qui le lui rend bien. Depuis le 
début de l'année, elle est en plein ma­
rasme financier avec des dettes esti­
mées à 1,5 millions, accumulées par 
ses voyages incessants, son personnel 
abondant et l'immense manoir qu’elle 
loue. Elle a touché une somme pour 
solde de tout compte à sa séparation.

Au sixième jour de l’opération « Rai­
sins de la Colère», qui a déjà fait 38 
morts et 169 blessés, Washington a 
présenté une proposition de cessez-le- 
feu. tandis que le chef de la diplomatie 
française Hervé de Charette a annon­
cé à Beyrouth des « propositions fran­
çaises précises » très prochainement.

« Nous avons sérieusement fait avan­
cer les choses ». a déclaré sans plus de 
précisions Hervé de Charette à l'issue 
d’une rencontre avec le président sy­
rien Hafez el Assad à Damas avant de 
partir pour Beyrouth.

Selon la télévision israélienne, les 
États-Unis ont élaboré un texte trans­
mis aux Israliens, aux Syriens et aux 
Libanais.

Tout comme en 1993, ce document 
interdirait tout tir contre les civils de 
part et d’autre de la frontière mais 
ajouterait un dispositif international 
de contrôle. La Syrie garantirait en 
outre explicitement le respect de ce 
texte. Après une campagne similaire 
de bombardements au Liban, en juillet 
1993, Israël et le Hezboilah avaient ac­
cepté un accord, sous l’égide des 
États-Unis et soutenu par Damas, afin 
d’épargner les civils..

Beyrouth, qui soutient officiellement 
les « actes de résistance » du Hezbol­
lah, n’a pas paru enthousiasmé par le 
plan US mais a accepté de l’examiner 
«minutieusement», selon le premier 
ministre libanais Rafic Hariri.

L’aviation et l’artillerie israélienne 
ont continué, hier, de bombarder sans 
relâche les villages du Liban sud, qua­
si déserts dans la région de Tyr.

Hélicoptères et chasseurs-bombar­
diers ont également visé la banlieue 
chiite de Beyrouth et la plaine de la 
Békaa (est du Liban), ainsi que, pour 
la première fois, un camp de réfugiés 
palestiniens à Saïda.

Le Hezbollah a affirmé avoir bom­
bardé aux roquettes Katiouehas 14 lo­
calités du nord d’Israël et averti l’État 
hébreu qu’il préparait «une grosse 
surprise».

Outre trois civils tués dans un villa­
ge par des obus qui se sont abattus sur 
leur maison, deux militaires libanais 
à bord d'une voiture civile pourchas­
sés par un hélicoptère israélien ont 
été tués par un missile.

Dans la banlieue chiite de Beyrouth, 
fief du Hezbollah, des hélicoptères ont 
tiré 14 missiles qui ont fait au moins 
trois blessés civils dont une fillette 
dans un état désespéré. Israël a affir­
mé avoir visé un centre du Hezbollah, 
ce que ce dernier a démenti.

Un responsable militaire intégriste 
palestinien. Mounir Maqdah, a échap­
pé de justesse à la mort quand des hé­
licoptères ont bombardé son domicile 
à Aïn Héloué, le plus grand camp pa­
lestinien du Liban dans la banlieue de 
Saïda. La frappe a été « chirurgicale », 
selon les Israéliens.

«Fergie» 
était jugée 

trop
vulgaire par 
les Anglais

Enorme et mystérieuse base militaire russe
■ WASHINGTON (Reuter, AFP, NYTNS)— Le gouvernement russe a 
refusé d’expliquer les fonctions d'un vaste complexe militaire en cons­
truction dans les montagnes de l’Oural, a déclaré hier le Pentagone.

« Bien que nous ayons discuté des in­
stallations avec les Russes, ils n’en 
ont pas encore révélé le but. Mais nous 
continuons à les surveiller de près», a 
déclaré un porte-parole du IVntagone, 
Mike Doubleday, interrogé sur un arti­
cle publié hier par le New York Times.

Le Times a révélé l'existence de ce 
complexe souterrain, entamé à l'épo­
que soviétique, sous Leonid Brejnev 
(1964-82). Le chantier a été observé 
par des satellites américains et ali­
mente les spéculations; ce pourrait 
être une usine d’armes secrètes ou un 
poste de commandement nucléaire

souterrain.
Le sujet est devenu un problème po­

litique épineux pour l’administration 
Clinton. Washington dépense des cen­
taines de millions pour aider la Russie 
à désarmer ses vieux équipements mi­
litaires nucléaires.

Selon le porte-parole du Pentagone, 
l'existence de ce chantier est connue 
des Américains depuis «plus de 10 
ans » mais sa nature « est obscure, si 
ce n’est qu'on peut dire qu’elle est dé­
fensive».

«Nous savons que les Russes, com­
me nous, sont engagés dans des pro­

grammes de modernisation militaire, 
a-t-il ajouté. Nous estimons bien sûr 
qu’ils ont le droit de le faire, comme 
nous. »

COMME WASHINGTON
L’installation secrète, qui couvre une 

superficie plus grande que celle de 
Washington, se situe sous le mont Ya- 
mantau dans la région de Beloretsk. 
Les travaux de construction auraient 
commencé sous Brejnev, selon les 
sources occidentales et russes citées 
par le quotidien.

« Nous ne pouvons affirmer avec cer­
titude son but et les Russes ne sont 
pas très chauds de nous voir fouiner 
là-bas », a affirmé au journal un fonc­
tionnaire américain sous couvert de 
l’anonymat.

La découverte de la base, repérée 
par un satellite espion américain, 
pourrait modifier l’attitude des États- 
Unis dans son plan d’assistance à la 
Russie pour le démantèlement des ar­
mes nucléaires, plan qui stipule que 
Moscou n’entreprend aucun program­
me de modernisation militaire.

Le ministère russe de la Défense, in­
terrogé par le journal, a refusé de 
fournir des informations «sur un ou­
vrage en construction pour le renfor­
cement de la sécurité du pays ».

Les experts américains de leur côté 
ignorent à quoi l’installation va servir.

«Ce peut être un centre de comman­
dement. Ce peut être également une 
installation pouvant servir après un 
conflit nucléaire. Ce peut être enfin un 
endroit pour cacher des armes qu’ils

ne veulent pas qu’on voie», selon un 
expert américain.

Les autorités russes ont décrit ce si­
te — qui abrite une autoroute des 
voies ferrées et des logements pour 
des milliers de travailleurs et leur 
famille — successivement comme un 
complexe minier, un sanctuaire pour 
des trésors russes, un dépôt de maté­
riel nucléaire, ou un bunker et centre 
de contrôle pour les dirigeants du 
pays en cas de conflit nucléaire.

Le ministre russe de la Défense* 
selon le New York Times a refusé de 
dire si le parlement de son pays (la 
Douma) avait été informé de l’exis­
tence de ce projet, de ses buts et de ses 
coûts, affirmant tout au plus qu’il 
avait obtenu les informations mili-j 
taires requises.

C’est qu’on ne voit pas le temps passer au volant d’une Pontiac. Et avec 
sonV6 de 180 HP, le moteur de série le plus puissant de sa catégorie, 
la Trans Sport ne fait pas exception à la règle. De plus, elle permet 
d’asseoir confortablement sept personnes et c’est la seule fourgonnette 
dont les sièges modulaires sont faciles à enlever. Trans Sport. L’espace 
pour agrandir la famille. La puissance pour raccourcir la route...

TRANS SPORT T PONTIAC
La Passion de Conduire
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Les députés néerlandais disent 
oui au mariage des homosexuels
■ LA HAYE (d’après .AFP) — La chambre des députés néerlandaise 
a créé la surprise hier en adoptant à une large majorité une motion de­
mandant au gouvernement d’autoriser le mariage entre homosexuels.

Arrestation d’une mère qui 
a rendu sa fillette malade 
afin d’attirer l’attention

■ HOLLYW(X)D, Floride (AFP) — La mère d’une fillette de 8 ans, opé­
rée à 40 reprises et hospitalisée quelque 200 fois depuis sa naissance, 
a été arrêtée et emprisonnée lundi, soupçonnée d avoir volontaire­
ment rendue sa fille malade, pour attirer I attention et des dons finan­
ciers, a-t-on appris hier à Hollywood.

une « chasse aux sorcières ».

La loi, qui pourrait être issue de ce vo­
te (81 voix contre t>0), si le gouverne­
ment y fait droit, donnerait aux cou­
ples homosexuels les droits et devoirs 
qu’entraîne le mariage civil dans les 
couples hétérosexuels.

Ainsi, deux hommes ou deux femmes 
qui auront fait enregistrer leur union 
ne seront plus lésés financièrement en 
cas de décès d’un des deux partenai­
res, mais parallèlement, ils seront 
soumis à l’obligation de verser des

pensions alimentaires à leurs «ex».
Le débat qui avait eu lieu durant ces 

dernières semaines avait déjà laissé 
entrevoir la possibilité d’un tel vote, 
mais « on ne pensait vraiment pas que 
les députés seraient aussi nombreux 
à se prononcer en faveur de cette mo­
tion », a déclaré le rédacteur en chef 
du Gay Kraut, principal journal ho­
mosexuel du pays, Kenz Krol.

«Cela fait six ans que nous nous bat­
tons pour que les couples homo­

sexuels cessent d'être considérés 
comme des citoyens de seconde zone 
et nous savions que l’idée commençait 
à faire son chemin parmi la popula­
tion », a explique M. Krol.

Le responsable du « Gaykrant » a no­
tamment évoqué les sondages organi­
sés tous les deux mois depuis deux 
ans par sa publication et qui révèlent 
une très nette augmentation du nom­
bre des Néerlandais en faveur du ma­
riage homosexuel.

M. Krol estime que le mérite en re­
vient surtout aux nombreux débats et 
émissions organisés à la télé et qui ont 
insisté sur la situation des enfants éle­
vés par des couples homosexuels. « Ils 
sont 20000 aux Pays-Bas à être élevés 
par des couples n'ayant pratiquement 
aucune aide et aucun droit », a affirmé 
M. Krol, avant de poursuivre que 
c’était peut être surtout cela que la 
majorité des citoyens de ce pays trou­
vait « inacceptable ».

Le dirigeant de la droite libérale 
(WD), Frits Bolkenstein, a lui aussi 
créé la surprise en annonçant qu’il 
avait décidé de voter contre après 
s’être prononcé en faveur du mariage 
homosexuel au début des débats. Il ex­
pliquait hier son changement d’attitu­
de en invoquant des accords signés 
par les Pays-Bas avec un grand nom­
bre de pays.

La vie de Jennifer Bush était un tel en­
fer qu’elle avait suscité une vague 
d’émotion aux États-Unis, et l’enfant 
avait été invitée par Hillary Clinton en 
1994 à la Maison-Blanche.

Depuis sa naissance, elle a été hos­
pitalisée plus de 200 fois, a survécu à 
40 opérations. Les médecins lui ont re­
tiré la vésicule biliaire, l’appendice, et 
une partie des intestins. Des cathéters 
ont été placés dans son estomac, ses 
intestins et son thorax. Son dossier 
médical remplit 25000 pages.

Sa mère, Kathy Bush, une employée 
de bureau de 38 ans, aurait volontai­
rement empoisonnée sa fille avec des 
médicaments, et contaminé ses son­
des alimentaires avec des excré­
ments. Elle est également accusée 
d’avoir détourné à son profit plus de 
50000 $ en dons et frais de santé des­
tinés à sa fille.

Entendue lundi et hier par un juge, 
elle a rejeté ces accusations, et son 
avocat Charles Jamieson a dénoncé

La police avait été alertée en avril 
1994 par un appel anonyme de l’hôpi­
tal pour enfants Joe DiMaggio à Holly- 
wod évoquant la possibilité que Mme 
Bush ait systématiquement rendu sa 
fille malade.

M. Eli Newberger, un expert pour ce 
genre de pathologie maternelle, 
connue sous le nom de syndrome de 
Munchausen, a estimé que Mme Bush 
en était un cas classique et extrême­
ment grave.

Kathy Bush avait indiqué aux méde­
cins que sa fille souffrait de convul­
sions, de problèmes d’équilibre, de vo­
missements permanents et de problè­
mes de vessie. Les médecins l’avaient 
crue.

Plusieurs examens ont montré que 
l'enfant, placée lundi en foyer, recevait 
des médicaments que les médecins 
avaient cessé de prescrire, et qu’elle 
devenait plus malade après les visites 
de sa mère.
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Jeep. Le prix de la liberté a baissé.
Ensemble 26E + GEG
• Moteur 6 cylindres de 4 litres
• Boîte automatique à 4 rapports
• Freins à disque et antiblocoge 

aux 4 roues
• Selec-Trac ou Quadra-Trac, 

au choix du client
• Roues sport en fonte d'aluminium

• Climatiseur et glaces teintées 
foncées

• Régulateur de vitesse et volant 
inclinable gainé de cuir

• Radio-cassette AM/FM stéréo
• Lève-glaces et verrouillage 
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Location pour usage personnel Rachat non requis Le locataire est responsable de I excédent de kilométrage après 50 000 km. au taux de 9 e le km Ottre d'une durée limitée 
Détails chez les concessionnaires participants Le concessionnaire peut louer à prix moindre et peut avoir à commander

Vache folle: 
Londres poursuit 

l’Europe
LONDRES (d'après AFP) — La Gran­
de-Bretagne veut attaquer l'Union eu­
ropéenne en justice pour obtenir la le­
vée de l’embargo décrété contre le 
boeuf britannique, mais a annoncé en 
même temps qu elle allait entamer un 
programme d’abattage.

Sous les acclamations des députés, 
le premier ministre John Major a an­
noncé aux Communes que le gouver­
nement avait « décidé qu’il devait en­
tamer une action en justice » contre 
l’embargo, dont selon lui « il est clair 
qu’il est davantage motivé par les in­
térêts du marché du boeuf des autres 
pays que par un souci de santé publi­
que».

Au motif que l’embargo n’a aucune 
base scientifique, un recours sera dé­
posé « sous peu » devant la cour euro­
péenne de justice de Luxembourg, a 
ensuite précisé le ministre de l’Agri­
culture Douglas Hogg.

La procédure va prendre du temps, 
a concédé M. Hogg, « mais elle peut 
être suspensive et c’est ce que nous al­
lons chercher à obtenir ».

Cependant, Londres va se conformer 
aux exigences de l’UE pour une éven­
tuelle levée de l’embargo, sous la for­
me d’un plan d’abattage sélectif, autre 
que celui concernant les bovins de 
plus de 30 mois.

M. Hogg a en effet annoncé, sans 
donner beaucoup de précisions, qu’un 
tel plan sera mis en oeuvre, ce qui va 
pour le moins mécontenter les fer­
miers, déjà durement touchés par une 
crise de la vache folle qui dure depuis 
cinq semaines.

Mais, a averti le ministre de l’Agri­
culture, des mesures d’abattage ne se­
ront mises en oeuvre «que dans le 
contexte d’un accord clair sur la levée 
de l’embargo européen ».

Il s’est donc abstenu de donner la 
moindre date pour le début de ce pro­
gramme, encore moins sa durée et est 
resté très flou sur le nombre de bêtes 
qui seraient concernées.

Comment 
ranger sans

tout déranger?

FAUTE D'ESPACE, 
OÙ METTRE 

VOS VÊTEMENTS 
D'HIVER?

ENTREPOSEZ-LES!
Profitez de nos voûtes

• bien aérées
• sécuritaires
• bien assurées

834-8040
Cueillette et livraison



LH MERCREDI 17 AVRIL 1996 LE SOLEIL A 15

ÉTATS-UNIS

Danger public à 
six ans

A
près avoir fait beaucoup par­
ier de lui il y a trois ans pour 
avoir emprunté la voiture de 
sa famille pour une promenade noc­

turne, un enfant de six ans est de 
nouveau sur la sellette: il a mis le feu 
à sa maison... pour la deuxième fois. 
Le jeune Mikey Sprout a provoqué 
l’incendie en allumant une bougie 
qui est tombée sur son lit, a expliqué 
cette semaine le capitaine des pom­
piers. Personne n’a été blessé. (AP)

Clinton condamné 
par l'Église

D
es chefs de l’Église catholique 
ont condamné cette semaine le 
président Clinton, pour avoir 
récemment opposé son veto à un projet 

de loi interdisant certains avortements 
en fin de grossesse. Selon eux, cette at­
titude montre que les États-Unis sont 
sur la voie d’accepter les infanticides. 
Huit cardinaux et le président de la 
Conférence nationale des évêques ont 
écrit à Clinton, indiquant qu’ils vont 
exhorter les catholiques à lancer un 
appel au Congrès pour qu’il passe ou­
tre ce veto. (AP)

LIBYE

Viol de l’embargo 
aérien

U
n avion libyen transportant ap­
paremment 115 pèlerins vers 
Ia* Mecque a survolé l’Égypte, 
hier, en violation des sanctions interdi­

sant tout trafic international au départ 
ou à destination de la Libye. Le vol est 
parti de Tripoli avec à bord Al-Khowil- 
di Al-Hameidi, du Conseil de la révolu­
tion, selon l’agence officielle Jana. 
L'avion n’avait pas l’autorisation de 
survoler le territoire égyptien. Les 
contrôleurs ont tenté de convaincre le 
pilote de retourner en Libye. Lembargo 
a été décrété en avril 1992, pour tenter 
de contraindre le régime du colonel 
Kadhafi à livrer deux Libyens soupçon­
nés dans l’attentat contre un avion de 
la Pan American, qui avait explosé au- 
dessus de Lockerbie, en Écosse, en 
1988, faisant 270 morts. (AFP)

HAÏTI

Gel de l’aide non 
humanitaire

Le gouvernement américain a ju­
gé «insuffisants» les progrès 
dans les enquêtes conduites par 
le gouvernement haïtien sur les meur 

très «politique», entraînant le gel de 
son aide non humanitaire à Haïti, a an­
noncé cette semaine le porte-parole de 
l'ambassade des États-Unis. Le gel 
concerne environ 44 millions de $ en ai­
de économique à Haïti. (AFP)

AUSTRALIE

Disparition des 
grenouilles: «la fin 

du monde»

Le nombre des grenouilles recule 
de façon inquiétante dans le 
monde, un résultat bien sûr de 
la dégradation de l’environnement, 

mais aussi le signe annonciateur d’une 
énorme menace pesant sur toute l’hu­
manité, a très sérieusement averti 
cette semaine un expert international. 
« S’il n’y a plus de grenouilles, c’est la 
fin du monde», a lancé le professeur 
Mike Tyler, lors d’une intervention à 
Adelaide, dans le cadre du lancement 
d’une collecte de fonds pour poursui­
vre les recherches sur ce phénomène. 
Car la «Force tactique d’intervention 
contre le déclin international des Popu­
lations amphibies» éprouve, comme 
les batraciens, de colossales difficultés 
pour assurer sa survie. (AFP)

ALLEMAGNE

Alerte à
l’empoisonnement

D
e mystérieux maîtres chan­
teurs réclament 400 millions de 
DM (265 millions USD) en dia­
mants à une cinquantaine d’entrepri­

ses agro-alimentaires allemandes, me­
naçant d’empoisonner leurs produits 
avec du venin de serpent, a-t-on appris 
cette semaine. Tout en affirmant que 
«personne ne doit avoir peur», la poli­
ce de Essen, qui coordonne les enquê­
tes menées à travers le pays, a jugé uti­
le de réunir les dirigeants des entrepri­
ses concernées. Les autorités policiè-

Voiture écrasée par la poutre d'un pont

Un pompier recouvre une auto dont le chauffeur a été tué après qu une poutre d im
pont soit tombée sur son véhicule, dans la banlieue de Harrisburg, en Pensvlvanie, hier. Le pont était en cours 
de construction lorsque la poutre s’est détachée.

res de Essen ont informé Scotland 
Yard. Plusieurs experts ont jugé que ce 
mode d’empoisonnement ne présentait 
pas de grand danger. (AFP)

RUSSIE

Déchets radioactifs 
abandonnés

U n homme a découvert dans 
un village près de Moscou 
des déchets radioactifs sur

un terrain vague qui servait de terrain 
de jeux aux enfants, a rapporté cette 
semaine la chaîne de télévision Russie 
captée par les services d’écoutes de la 
BBC. Selon la télévision, un habitant 
du village de Glazynino, utilisant un 
compteur Geiger, est tombé par hasard 
sur le site où les déchets étaient aban­
donnés depuis au moins deux ans. Une 
équipe de techniciens dépêchée sur 
place a mesuré des niveaux de radia­
tion une centaine de fois au-dessus du 
niveau normal. Le chef du département 
régional chargé de la sécurité radioac­
tive et chimique a déclaré à la télévi­

sion, citée toujours par la BBC, que les 
enfants avaient joué avec des baguet­
tes en graphite, alors que des adultés 
s’étaient servis des boîtes pour ranger 
dedans des outils. «Bref, a-t-il ajouté, 
on en trouve en peu partout alentour». 
La télévision a encore précisé que des 
ouvriers du bâtiment ont additionné 
certains de ces déchets au béton qu’ils 
utilisent dans leur travail. Le départe 
ment a indiqué à la télévision qu’une 
opération de décontamination allait 
commencer aujourd’hui et qu’une 
enquête est en cours pour déterminer 
l’origine de ces déchets. (AFP)
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CHAQUE METRE DE TISSU EN SOLDE!

L’ANNÉE DU

RAT

APSArç\
Avril marque le début du Nouvel 
An cambodgien. Dans l’esprit 
des célébrations de cette 
année du rat, le restaurant 
APSARA vous invite à goûter 
son menu exclusif: le menu 
du «NOUVEL AN 96». Vous en 
garderez un souvenir 
inoubliable.
Puisse le bonheur vous 
habiter tout au long de 
cette nouvelle année du rat.
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Une délicieuse gourmandise9<
71, RUE D’AUTEUIL - 694-0232

Cuisines cambodgienne, thaïlandaise et vietnamienne
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SAINTE-FOY - PLACE LAURIER
2740. boul. Laurier. 3e étage sur la Promenade, tél.: 651-3489
QUÉBEC
1505, rue d'Estimauville. tél.: 661-6128

Lundi au mercredi: 9h30 à 17h30. Jeudi et vendredi: 9h30 à 21 h. Samedi: 9h à 17h. Dimanche: 12h à 17h.

• Conferences «ut CucNet • Démonstrations • Cafe internet • Tirages d'abonnements a Internet, de livres et de CO ROMs • Expositions • CoNrtRENus par ClicNet;* Démonstrations • Café internet.* Tirages d'abo |a Internet, de uvres et de CD ROMs •

wow/pl@ce.stefoy
La mode est au multimédia et au réseau Internet.
C'est donc normal que Place Ste-Foy s'y intéresse !

Du jeudi 18 au dimanche 21 avril prochains. Place Ste-Foy présente L'ÉVÉNEMENT INTERNET ET MULTIMÉDIA 1996.

Venez naviguer gratuitement à notre comptoir-café internet!
Concours : wow/pl(®ce.stefoy

Déposez votre coupon à Place Ste-Foy.

Nom:___

Adresse : 

Ville:___

Voyez aussi : Studio Virtuel Concept, Tune 1000, ClicNet, Studio Delta,
Internet Microtec, Click, Cybermind et Cossette Interactif.

Tirages d'abonnements au réseau Internet, de livres et de CD ROMs offerts par ClicNet,
La Boutique du Livre, Tune 1000, Club Macintosh, Internet Microtec, Click et Archambault.

PLACE

Code postal :. Tél. :.
» CUIRE

TV sum:i:mi: LE SOLEIL
Courons rie participation aussi disponibles A Place Ste-Foy

À à la
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Quand on vise la perfection

(0

. V.
IL FAUT S’ATTENDRE 
À QUELQUES CRITIQUES.

« Pas de doute. Si on se basait sur la 
traction pour évaluer les voitures de 
luxe, c’est Aurora et non Rolls-Royce 
qui ferait l’envie du public. »

Patrick Bedard (Car and Driver)*

« En bref, la Aurora dégage un look à la 
fois athlétique, racé et original. On la 
conduit avec fierté. »

« Même la sono ne fait pas bon marché. 
Franchement, GM s’est surpassée, 
l’intérieur de l’Aurora est quasiment 
parfait. »

Michel. Crépault (L’Actualité Médicale)

« Dans une livrée splendide, l’Aurora 
enrichit la division Oldsmobile d’une 
berline capable de rivaliser avec les 
européennes et les asiatiques, même 
souvent à un prix inférieur. »

Marcel Collard (Le Soleil)

« L’Aurora brille par sa performance et 
tient ses promesses, tel que nous 
l’avions prédit lors du premier essai 
routier en juillet 1994. C’est une voiture 
de tourisme formidable, avec la puis­
sance de son V8, sa maniabilité dans les 
virages au-dessus de la moyenne et un 
style qui incite les gens à se demander 
qui l’a construite. »

(Road & Track)*

« La transmission équivaut ou dépasse 
pratiquement toute concurrence et l’in­
térieur est luxueux à souhait, avec une 
panoplie de dispositifs électroniques à 
portée de la main. »

Doug Sweet (The Gazette)*

« Elle roule tout en douceur, l’intérieur 
est spacieux et les commandes du 
volant (volume de la radio, tempéra­
ture, etc. ) sont parfaites. Le tableau de 
bord et les instruments méritent un A. 
Très, très bien. »

«J’aime ce moteur! Il tourne comme 
un six cylindres, avec le son d’un véri­
table V8. »

« La sono, la traction et le couple sont 
excellents - au-delà de toute attente ! »

James Lee Ramsey (Automobile Magazine)*

Oldsmobile
L'Obsession du détail

Composez le 1 800 463-7483 
afin d’obtenir un rendez vous personnalisé.

•Traduit de l'anglais


